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FRANÇAIS 
ZAÏRE ! 

Halte 
aux 

interventions 
impérialistes 
Le gouvernement français a envoyé un 

véritable corps expéditionnaire au Zaïre, en 
même temps que le gouvernement belge. 

Toute une campagne est déchaînée è 
présent pour vanter les exploits des para­
chutistes de la Légion, pour faire déferler 
les vieilles idées colonialistes et racistes. 
Comme si les peuples d'Afrique ne pou­
vaient trouver la paix qu'en faisant appel à 
ce qui reste de l'armée coloniale I 

Cette nouvelle intervention militaire s'ins­
crit dans une politique d'ensemble de l'im­
périalisme français en Afrique : des avions 
français stationnés en Mauritanie mitrail­
lent et napalment le peuple sahraoui en 
lutte pour son indépendance nationale. Au 
Tchad, l'armée française est aussi directe­
ment engagée contre les forces populaires 
qui combattent l'oppression. 

A qui fera-t-on croire que l'intervention 
française au Zaïre vise à protéger l'indé­
pendance de ce pays ? A Paris comme à 
Bruxelles, on prétend que les troupes 
envoyées ont un but purement humanitaire 
d'évacuation de ressortissants. C'est faux : 
si Paris et Bruxelles se disputent ouver­
tement, c'est que chacun en fonction de 
ses capacités et de ses Intérêts propres, 
cherche avant tout à préserver ses moyens 
de domination sur ce vaste pays, situé au 
cœur même de l'Afrique et extrêmement 
riche en ressources minières. Cela fait plus 
de 10 ans que l'impérialisme français, sous 
couvert d'aide et de coopération, a multi­
plié les tentatives pour étendre sa mainmi­
se sur le Zaïre. Et Giscard a choisi de 
soutenir à fond le régime anti-populaire de 
Mobutu dans l'espoir de supplanter entre 
autres l'ancien colonisateur belge qui, lui 
préférerait sans doute, comme d'autres, 
trouver une solution politique de rechange. 

A la faveur de cette opération, au 
moment où se tient à Paris la conférence 
franco-africaine, le gouvernement français 
voudrait, sous prétexte de protéger leur 
indépendance, regrouper sous sa tutelle 
un ensemble d'États africains et s'imposer 
à eux pour coiffer leurs armées et coordon­
ner la répression contre leurs peuples. 

Même si les USA y apportent leur 
soutien, allant jusqu'à fournir des avions à 
la Légion, cette intervention sert d'abord 
les visées impérialistes de la bourgeoisie 
française en Afrique. 

. Suite de l'éditorial page 7 , 

Les pares français à peine débarqués sur /'aéroport de Kotwezi se dirigent 
vers la zone des combats. 

Départ de l'équipe 
de France, mercredi 

Mobilisons-nous 
pour le boycott 
du «Mundial» 

CONTRE LA MCTATURE CN ARGENTINE 

BOYCOTT DE LA COUPE W MONDE 78 

PAS DE FOOTBALL 
'ENTRE LES CAMPS DE CONCENTRATION-
Face à l'interdiction de manifester mardi (voir 

page 91 le COBA a décidé d'organiser une 
semaine de mobilisation et de préparer une 
riposte d'ampleur et une manifestation au 
moment de l'ouverture du «Mundial». 

Bus : 
coup fourré 
contre la grève 

Lundi, le mot d'ordre de grève d'une heure 
en prise de poste, lancé par F.O., les Auto­
nomes et la CGT, a été très peu suivi. Quoi 
d'étonnant : pour de nombreux machinistes, 
cene «torme de lutte» est incapable de faire 
céder la direction. Après 15 jours d'un mouve­
ment combatif, comment en est-on arrivé là 7 

Lire page 5 

20 mai 73, 
20 mai 78, 
la lutte 
du peuple 
Sahraoui Lire en page 10 

• Le gouvernement 
français étend son 
intervention à Koiwezi 

• Divergences entre 
les pays occidentaux 

• Ouverture 
de la conférence 
franco-africaine 
sous le signe de 
l'interventionnisme 

Voir page 6 

• Engagement accru 
au Tchad : trois 
soldats français tués 

• Sahara : 
avertissement 
du Front Polisario 
aux pilotes français 

Lire nos informations en page 7 

MALVILLE 

La grève 
des ouvriers de Fougerolle 

«Nous ne voulons plus 
être des esclaves» 

Lire notre reportage en page 8 
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Du 21 au 23 mai 68 
Le 23 mai, le nombre des grévistes dépasse 8 

millions. 
Les confédérations syndicales ont appelé à 

développer la grève, mais tentent on même temps de 
la canaliser : elles «ont relâche* les cadres séquestrés 
Imais ceux de Sud Aviation ne seront libérés que le 
28), accrocher des drapeaux tricolores à côté des 
drapeaux rouges, et décrocher les mannequins 
pendus aux portes des usines, représentant des 
patrons locaux. 

Les grévistes s'organisent Derrière les portes 
fermées, on a entassé barres de fer, pierres et 
boulons. Jusqu'au 27, la situation est assez détendue, 
la police n'intervenant que dans les centraux 
téléphoniques. Une ou deux fois par jour, l'assemblée 
générale réunit les grévistes On s'y informe, on 
discute, on vote, le plus souvent à main levée. On 
trouve aussi le temps de faire de la musique, 
d'organiser des bals. 

Dans les grandes usines, on remet en service la 
cantine. Souvent des camions conduits par des 
grévistes vont chercher de la nourriture A le 
campagne. Les marins-pécheurs feront plusieurs fois 
des sorties en mer au bénéfice dos ouvriers. Dans le 
Nord, en Normandie, des municipalités ouvrent 
gratuitement les centres aérés et les cantines scolaires 
aux enfants. 

Après une semaine de grève, les syndicats créent 
parfois au niveau de la ville un -Comité central de 
grève» ICCGJ chargé de coordonner l'action dans la 
ville, ou même dans la région. 

Ues membres du CCG d'Angers déchargent des 
victuailles offertes par les paysans. 

A Reims, des le 21 mai, le CCG veille è 
l'approvisionnement en viande et en lait. Des grévistes 
bénévoles assurent le ramassage du lait, son 
conditionnement en berlingots et sa distribution 
{jusqu'à 10 000 litres par jour). Il veille aussi û 
l'hygiène publique. 

A Nantes, è partir du 25 mai, le CCG distribue le 
fuel aux boulangeries, aux laiteries et aux petits 
commerces d'alimentation, et délivre des bons 
d'essence. Il organise par exemple des consultations 
gratuites dans les dispensaires, le ramassage des 
ordures, des points de vente de nourriture à bas prix 
pour les grévistes. 

Bien d'autres «Comités centraux de grève» ont 
fonctionné, en particulier dans l'Ouest et le 
Languedoc. 

En certains endroits, les grévistes ou les mumcipa 
lités émettent des bons de 5 à 10 francs ayant valeur 
monétaire, ou des bons d'alimentation (dans la 
Somme, le Morbihan, le Nord, la Nièvre, en 
Normandie, en Savoie...). i 

INFORMATIONS GENERALES 

Mobilisation rue de la Mare -Paris 20 e 

LA S.E.R.I. 
CONTRAINTE DE RECULER ! 

ai Samedi 20 mai, la mobilisation a fait reculer la 
SERI at sa prétention à traiter les locataires du 40 
rue de ta Mare (XX*) comme du bétail. 

Les locataires étaient IA, soutenus par das person­
nes du Comité de soutien et des habitants du 
quartier, pour «accueillir» Simon latria, responsable 

Le 30 mars, les locatai 
res du 40 rue de la Mare 
recevaient un préavis de 
congé, les propriétaires 
des immeubles venaient de 
vendre à la SERI qui veut 
en faire des immeubles de 
rapport (cf. QDP du 28 
avril) La SERI profitait de 
la rapidité de son interven­
tion et du désemparement 
provisoire des locataires, 
en majorité immigrés, pour 
reloger ceux du premier 
bâtiment, en état, dans le 
second, en prévoyant de 
les reloger ensuite dans le 
troisième. 

Le promoteur espérait 
ainsi décourager les loca­
taires et ne pas avoir à les 
reloger, mais c'était sans 
compter sur la révolte de 
ceux-ci et le soutien dos 
locataires de la rue de 
Tourtille. aux aussi en butte 
à un projet de rénovation 
dont ils sont exclus. La 
SERI réussissait à libérer le 
premier immouble de la rue 
de la Mare, et entrepre­
nait sans attendre les 
travaux. Istria nommait 
un nouveau gardien qui 
détruisit à coups de masse 
les compteurs électriques 
et fit couper l'alimentation 
en eau. Opération qui, 
outre son caractère odieux 
et intolérable, était illégale . 
Les locataires répondaient 
en faisant remettre l'eau, 
mais du tait de la destruc 
tion das conduites, le 
branchement était dans la 
cave, et qui plus est l'eau 
potable était mélangée è 
celle qui ne l'était pas, 
d'où des risques de mala­
dies C'est ce branchement 
qu'lstria et les flics vou 
laient supprimer I Istria, 
que l'on dirait tout droit 
sorti d'un magazine, est 
d'abord bien surpris devant 
la présence de tant de 
monde. Il est sommé de 

de la SERI qui « rénova» les immeubles, et le 
commissaire de police du XX» Ceux ci venaient 
pour enlever le branchemnt d'eau «pirata» que las 
locataires avaient établi pour s'approvisionner. 

La PCF et la PS avalant également mobilisé 
devant l'ampleur nue prenait la conflit, da peur 
d'êtro dépassés par las événements. 1 

/strie contraint de s'expliquer... 

s'expliquer sur ses projets ; 
il s'emporte alors, ot re­
grotte «que certains fus 
sent de cette histoire une 
atteins politique lu. Il est 
contraint de visiter l'im­
meuble où il prétend relo­
ger en transit les locataires 
co que, ceux-ci devant 
l'état d'insalubrité et de 
délabrement, rof usent. 
Meillat, le conseille; PCF a 
demandé des précisions 
sur les protêts d'Istria. se 
contentant de rester dans 
lo domaine de la stricte 
légalité et dos aspects 
techniques, en prévoyant 
de poser une question 
orale au conseil do Paris 
qui doit se tenir ce lundi. 
Le commissaire avait fina­
lement précisé qu'il n'était 
là «que pour rapportera. 
Meillat rejoindra la position 
d'Istria sur le tait que la 
SERI n'a à reloger que les 
personnes qui figurent sur 
la liste «officielle» de l'an­

cien hôtel meublé, soit huit 
personnes sur la centaine 
de locataires I Solution 
que les locataires rejettent 
catégoriquement La dis 
cussion se terminera, pro 
vtsoirement. sur le fait que 
la SERI rétablissait l'eau, 
le gaz et l'électricité, et 
Istria repartait l'air abattu. 
«Je ne lais pas de politi 
que, je feis des affaires» 
avait-il déclaré. Il aura au 
moins appris qu'on ne 
peut pas toujours le faire 
sans tenir compta des 
habitants directement 

frappés par ses juteuses 
affaires immobilières. 
L'après-midi, se tenait une 
réunion des locataires qui 
décidaient d'élargir la po 
polarisation, notamment 
auprès de sections syndi­
cales, de contacter les 
habitants de la rue des 
Cendriers, menacés eux 
aussi par les promoteurs, 
de resserrer les liens avec 
ceux de Tourtille et de 
continuer la lutte pour le 
relogement, pour un loyer 
n'excédant pas dix pour 
cent de leur salaire. 

SAMEDI 27 MAI A 20 h 30 
LES PROBLEMES DU LOGEMENT 

PROJECTION DU FILM : 
« M A I N BASSE SUR LA VILLE» 

Relai de Menilmontant, 4-6 rue H. Chevreau. 
Paris 20* 

Soirée organisée avec les locataires de Tourtille 
at de la Mare 

4 MORTS, 5 BLESSÉS 
A LA FUSILLADE D'ORLY 

Orly, samedi, 15 h 35, 
salle d'embarquement 
n° 30. Peu avant de passer 
à la fouille, trois hommes 
sortent des armes automa 
tiques et commencent à 
tirer sur les CRS qui sont 
là. Un brigadier chef tom 
be mort, trois autres se­
ront blessés. Dans l'aéro­
gare commence alors une 
fusillade entre d'autres 
CRS et les terroristes. Un 
par un, les trois hommes 
s'écroulent, morts, sous 
tes balles. Deux passagers 
et une hôtesse sont lé­

gèrement blessés. Orly 
Sud est évacué dans une 
panique indescriptible La 
police croyant que deux 
autres hommes sont dans 
l'aérogare, la fouille de 
fond en comble. Sur l'au­
toroute du sud et la N 7, 
les flics arrêtent les voitu­
res conduites par des tra­
vailleurs arabes. 

Les passagers au départ, 
au lieu de la fusillade, 
étaient des agents d'assu­
rance de la compagnie 
«Abeille Paix» qui attan 

dalent le départ sur un vol 
El Al è destination d'Israël. 
Par ailleurs, on sait que 
l'ambassadeur d'Israël se 
trouvait à l'aéroport pour y 
accueillir le ministre sionis 
te du Travail, ce qui laisse 
è penser qu'ils étoiont 
peut être visés. 

Les terroristes dont on 
ne connaît pas l'identité 
feraient partie d'un groupe 
intitulé «Les fils du Sud 
Liban». S'adressant à la 
convention nationale du 
parti républicain à Fréjus, 

Christian Bonnet, ministre 
de l'Intérieur en a profité 
pour «ôtayer» son discours 
musclé sur 'l'insécurité : 
«La fermeté ne s'affiche 
pas, elle se prouve jour 
après /dur, comme elle est 
en train de se prouver en 
ce moment è' Orly», a-t-ll 
déclaré, en tenant la con­
vention au courant des dé 
tails de l'opération. Le 
ministre sioniste de la jus 
tice a pour sa part re­
mercié les autorités fran­
çaises pour leur «effica­
cité» en l'affaire. 
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POLITIQUE 

Après la lettre des contestataires 

EBULLITION AU PCF 
• Le texte signe par plus de 300 militants du PCF. 
dont l'existence était connue depuis quelques Jours 
déjà, et qui a été publié samedi dans Le Monde. 
suscite une très importante ébullltion au sein du 
PCF. La lista des signataires va très certainement 
s'allonger dans les (ours qui viennent, ne serait-ce 
que parce que nombre de membres du PCF, qui ne 

connaissent pas le contenu du texte, en ont pris 
connaissance dans Le Monde, ainsi que l'adresse à 
Aix an Provence où ils doivent envoyer leur 
signature. Le mouvement est à l'accroissement de 
cette pétition interne même si on note, à notre 
connaissance, trois signataires qui maintenant se 
désolidarisent. 

Libération signale pour 
sa part que la rédaction de 
la Marseillaise, journal du 
PCF local, dont quatre 
journalistes se trouvent im­
pliqués dans la contesta­
tion, a tenu une réunion 
extraordinaire de son per­
sonnel dès la parution du 
Monde. Trois des quatre 
signataires se trouveraient 
concernés par la «com­
pression de personnel» en­
visagée sous peu. 

La réaction la plus nota­
ble à cette pétition pro­
vient cependant du bureau 
politique lui-môme, qui a 
réagi immédiatement. 
C'est là un phénomène 
notable, qui montre que la 
direction du PCF non seu­
lement n'est pas parvenue 
à enrayer la contestation 
née au lendemain du 19 
mars, mais qu'au contraire 
elle se trouve nettement 
sur la défensive. 

On notera d'ailleurs qu'il 
y a une totale dissem­
blance entre la lettre des 
contestataires et le com­
muniqué-réponse du bu­
reau politique. La lettre 
des contestataires, qui est 
le fruit d'un compromis 
entre différents courants, 
s'en prend à la manière 
dont le rapport de Mar­
chais au CC essaie d'élu­
der le débat, elle critique 
évidemment le manque de 
démocratie, et pose la 
question du pourquoi le 
PCF n'est pas parvenu «à 
susciter un courent puis­
sant». 

Les divergences 
entre les courants qu'on 
peut schômatiquement ca­
ractériser comme «ellen-
steinien» et «althussérien» 
l'empêchent de donner une 
réponse claire à cette 
question. Toujours est-il 
que les contestataires en­

tendent se situer sur un 
terrain politique. 

Le bureau politique, lui, 
ne veut voir dans cette 
pétition qu'une violation 
des principes de fonction­
nement du PCF : toute sa 
mise en garde est axée sur 
le risque d'apparition de 
tendances, sur les risques 
d'affaiblissement du parti, 
et sur le fart que même 
cette contestation là reste 
marginale. 

Les contestataires ont 
quelques raisons de poser 
les problèmes politiques, 
puisque c'est bien de cela 
qu'il s'agit : la question de 
la démocratie, celle de la 
nature de l'URSS, celle 
des rapports avec le PS, 
celle enfin des types d'al­
liances que doit nouer le 
PCF, voilà ce qui anime 
aujourd'hui le débat. Le 
BP a aussi quelques rai­

sons de publier une mise 
en garde aussi vigoureu­
se : la liste des personnes 
qui ont signé le texte 
incriminé est longue, et 
comporte des gens influ­
ents : outre la présence 
conjointe d'Althusser et El­
leinstein, qui marque en 
elle-même l'ampleur de la 
contestation, on trouve 
aussi des gens de l'ap­
pareil : des animateurs de 
l'Institut Maurice Thorez, 
comme Gacon et Bruhat, 
des élus comme le maire 
de Vigneux, beaucoup de 
journalistes aussi. Des 
bruits courent môme 
comme quoi plusieurs per­
manents auraient signé 
avant que la direction ne 
les «convainque» de retirer 
leur nom. 

Nicolas DUVALLOIS 

Le texte 
des 
contestataires 

Le texte des contestatai­
res, après avoir dénoncé 
certains termes du rapport 
Marchais contre les intellec­
tuels et le débat, poursuit : 
«Ces affirmations témoi­
gnent, —par delà les réfé­
rences qui apparaissent dès 
lors comme rituelles à l'al­
liance capitale des intellec­
tuels et de le classe ou­
vrière- d'une véritable 
régression par rapport aux 
acquis de notre parti en ce 
domaine, sous l'impulsion 
de Maurice Thorez dans les 
années 30. puis au CC. 
d'Argenteuil il y a douze 
ans, —d'abord quant au 
râle, è l'action des intellec­
tuels communistes, et du 
coup, à leur place même 
dans le parti, et au delà 
quant à l'alliance classe 
ouvrière-intellectuels. Com­
ment ne pas souligner la 
contradiction entre un tel 
langage et la politique que 
nous préconisons ? Il ne 
s'agit nullement, contraire­
ment à une vtsion carica­
turale, de remettre en cause 
les acquis du 22' congrès, 

auxquels nous sommes pro­
fondément attechés, ni de 
sous-estimer la responsabili­
té du PS dans l'échec de 
mars 78. mais d'examiner 
sans complaisance pourquoi 
le courent révolutionnaire 
n'a pu maintenir cette union 
sur des objectifs transforma­
teurs, n'a pu susciter un 
courant populaire puissant. 
Le refus schématique d'un 
tel examen témoigne d'une 
attitude défensive, d'une ab­
sence de confiance vis-à-vis 
des masses et des membres 
de notre parti qu'on persiste 
à ne pas traiter en adultes. 

Le texte conclut : «Le 
retard de notre parti à se 
mettre à jour -justement 
signalé par Georges Mar­
chais à plusieurs reprises— 
ne saurait sans grave dom­
mages pour l'avenir de notre 
peuple s'accroître. Il est très 
urgent que le 23* congrès 
comble dans tous les do­
maines ces retards, la façon 
dont il sera effectivement 
préparé sere, de ce point de 
vue. décisive.» 

ABONNEZ VOUS 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

6 mois 180 F 
Nom 
Prénom 
A•'«•>• 

Résolution du Bureau 
Politique du PCF 

«Le Bureau politique a 
pris connaissance du texte 
signé par 300 communistes 
appartenant à différentes or­
ganisations du Parti de diffé­
rentes régions, texte dens 
lequel tes signataires disent 
leur désaccord avec le rap­
port adopté par le Comité 
central. 

Le Bureau politique ex­
prime son étonnement et sa 
réprobation devent une ini­
tiative qui s'inscrit en vio­
lation flagrante des principes 
et des régies de fonction 
nement du Parti fondés sur 
le centralisme démocratique, 
principes et règles fixés par 
les congres du Parti. (...) 

Au cours des réunions de 
leurs organisations, les com­
munistes prennent connais­
sance des travaux et des 
décisions du Comité central 
et en discutent. Cette dis­
cussion exprime leur accord 
massif avec le Comité cen­
tral. (...). 

ou les débats stériles entre 
des positions figées. A l'uni­
té fondée sur la discussion 
et le souci de l'intérêt 
général, il substitue /es lut­
tes de personnes ou de 
groupes. Il met en cause le 
rôle des directions démocra­
tiquement élues. Il offre à la 
bourgeoisie dont on sait 
l'acharnement avec lequel 
elle combat le parti révolu­
tionnaire de la classe ouvriè 
re, de multiples moyens de 
peser de l'extérieur sur la vie 
et les décisions du Parti, 
d'opposer les hommes. (...) 

Parce qu'entraîner le Parti 
dans cette voie serait le 
conduire~ è sa liquidation 
comme parti d'avant-garde, 
le Bureau politique considère 
la démarche des signataires 
du texte comme totalement 
inacceptable, t...) 

Le Bureau politique 
du PCF 

Paris, /e 19 mai 1978» 
C'est dans ces conditions 

que, s'arrogeant unilatérale­
ment un droit qui appartient 
au Congrès —et à lui seul— BBSSSBBBSSSSSSSSSB»»BSSSBBBBBBI 
ces signataires s'écartent nomanrlo 
des régies communes. Ils se L/ClliailUC 
regroupent et engagent une » , « 
lutte politique ouverte pour QQ COntaCT 
tenter de /aire prévaloir de 
/'extérieur leur point de vue. o u p p 

Quelles que soient les « v * * \ * 
intentions proclamées, il est n p n I 
évident qu'agir ainsi, c'est 1 6 r v n l l l l 
s'engeger dans la voie qui 
conduit à la constitution de 
courants, de tendances dis- Nom, Prénom 
posant chacune de leurs 
/orces et de leurs dirigeants pmta^i^ 
particuliers. Il s'agit là d'un "Otession 
mode de fonctionnement 
nuisible à l'intérêt de notre Adresse 
Parti parce qu 'il est contraire 
à l'épanouissement d'une , 
réelle vie démocratique. A la 
discussion libre et à la 
synthèse prenant pleinement E n v o y e , a u Quotidien du 
en compte les opinions _ J 
convaincantes, il substitue ™ P J J r % n p y 1Q 

les compromis opportunistes 75924 Paris CcutX 19 

Municipalités désunies 
tdl nous faut faire tout ce qui dépend de nous pour 

préserver et consolider les milliers de bases uniteires 
que constituent les conseils municipaux où sont 
ensemble des communistes, des socialistes et d'eutres 
travailleurs et démocrates.» C'est Fiterman qui a fait 
cette déclaration à l'issue d'une réunion du PCF sur 
les «collectivités locales». Dans le même temps, deux 
nouvelles municipalités de gauche étalaient leurs 
contradictions : à Montpellier, où le maire socialiste 
Freche a failli ne pas être désigné par son conseil pour 
siéger au Conseil régional, et à Gagnois-sur-Cèze. où 
le maire PS a démissionné «à cause de l'obstruction 
systématique des communistes.» 

1 e r mai : 
peines aggravées 

La Cour d'appel de Paris a aggravé vendredi les 
peines de cinq personnes arrêtées après la manifesta­
tion du 1*' mai è Paris. Le Parquet avait fait appel, 
jugeant les premières condamnations insuffisantes. Un 
étudiant allemand a été condamné à six mois de 
prison ferme, un autre inculpé qui ne s'est pas 
présenté, a été condamné à un an de prison ferme. 
Assorties de sursis, toutes les autres peines ont été 
aggravées. 

Congrès 
des radicaux de gauche 
Michel Crépeau, député maire de La Rochelle, a été 

élu dimanche président du MRG, en remplacement de 
Fabre, démissionniare. Au centre des débats, les 
relations avec le Parti socialiste, avec comme problè­
me à résoudre, les candidatures aux prochaines 
élections présidentielles. La tendance battue (Marosel 
li), aurait voulu une candidature MRG à ces élections. 

m 
La croisade 

de Debré 
A la tète de son «Comité pour l'indépendance et 

l'unité de la France», Debré a lancé sa croisade 
nationale à l'approche des élections européennes. 
Soutenu par les gens de gauche, comme l'écrivain 
socialiste Pilhes, il a tenu des propos très virulents 
contre l'Europe et ses partisans, l'autre soir, à Mont­
pellier, Le RPR entend tenir ses distances par rapport 
à cette initiative de Debré. Il est vrai que le parti de 
Chirac recevait ce week-end à Paris les représentants 
de la droite européenne, réunis dans ('«Union démo­
cratique européenne», dont le comité directeur se 
trouvait réuni pour la première fois. 

Mitterrand 
et l'anesthésie 

Mitterrand a fait sa réapparition à la tribune de 
l'Assemblée nationale pour critiquer les mesures 
économiques du gouvernement. Il a notamment 
insisté sur le «mauvais sort» fait aux plus défavorisés, 
et sur le fait que le gouvernement fait ses mauvais 
coups parce que «l'opinion a été anesthésiée par le 
résultat des élections législatives». Et le rôle du PS 
pour cela ? 
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DEHÉ (sous-traitance SNCF) 

A Maçon et Dijon 
LES TRAVAILLEURS EN GREVE 
« L O G É S » DAIMS DES WAGONS 
POUR 900 F PAR MOIS 

• Il V a qualquei années encore, c'étaient les 
cheminoti. donc les employés SNCF, qui étalent 
chargés de l'entretien et du remplacement du 
matériel des chemins de fer. Ces dernières années, 
la SNCF, dans un souci de rentabilisation qui ne 
date pas d'aujourd'hui, confie de plus en plus ce 
genre de travaux A des entreprises privées extérieu­
res (l'autre aspect de cette rentabilisation étant, 
comme on le sait, las réductions massives d'effec­
tifs). 

Au nombre de 24 è Ge­
vrey Chambertin, et de 140 
à MAcon, les travailleurs 
en grève sont tous immi­
grés, principalement de 
nationalité turque et algé 

Travaillant è la réfection 
des voies, de chantiers en 
chantiers, dans toute la 
France, se déplaçant donc 
beaucoup, les travailleurs 
de Dehé sont «logés» dans 
des wagons SNCF usa­
gés et appartenant au 
patron de cetto entreprise. 

Leurs conditions de lo 
gement sont difficilement 
imaginablos. Ainsi, en Cô­
te d'Or, les travailleurs 
sont «logés» è l'ancienne 
gare de Plombières, près 
de Dijon. Ils sont 24, 
répartis en trois •wagons-
dortoirs» (comme l'indique 
une inscription) arrêtés sur 
les voies désaffectées. 
Deux par compartiment, 
les travailleurs doivent 
dans chacun de ceux-ci A 
la fois dormir, et lalre leur 
cuisine sur do vieux poêles 
défectueux, qui leur ser­
vent aussi de chauffage, 
d'où un risque permanent 
d'asphyxie. Ils n'ont pas 

de WC, pas de douche, 
pas d'aération et seule­
ment deux lavabos (an­
ciennes toilettes des wa 
gonsl pour huit I 

Le comble est que, pour 
ces «Jogements», le patron 
de Dehé retient quotidien 
nement sur la prime déjà 
misérable de chaque tra­
vailleur, une somme de 
31,50 F par nuit de cou­
chage, soit 900 F par mois 
de loyer I A huit par 
wagon, le bénéfice Inet) 
est appréciable et les tra 
vailleurs sont plusieurs 
centaines logés ainsi en 
France I 

Ce sont ces conditions 
de logement qui ont pour 
une part importante susci­
té le déclenchement du 
mouvement, mais les gré 
vistes exigent aussi d'au­
tres revendications : ainsi, 
les travailleurs occupés sur 
le chantier de Gevrey 
Chambertin, en Côte d'Or, 
réclament une amélioration 
de leurs conditions de 
travail : ils n'ont aucun 
local pour s'abriter en cas 
de pluie, aucune possibilité 
de se laver, aucune pos­
sibilité de faire cuire leur 

Narita (Japon) 
la lutte continue 

La lutta das paysans de Narita pendant douze 
ans a retardé l'ouverture de l'aéroport internatio­
nal sur das terras qui leur avaient été volées. 
Dimanche, alors que l'Inauguration avait été 
retardée è plusieurs reprises â la suite des 
actions de commando contre l'aéroport, un 
avion a pu se poser de justesse dans un aéroport 
transformé an forteresse gardée par 15 000 flics. 
Mais Tomura. dirigeant de l'organisation do 
défense des paysans a déclaré : « La lutte conti­
nue jusqu'au bout» 

Quatre entreprises privées se partagent actuelle 
.ment le travail particulier du renouvellement des 
rails sur l'ensemble du réseau ferré. 

Les travailleurs da l'une d'elles, la société DEHE 
(siège social à Croissy sur Seine. Yvelinesl. sont en 
grève depuis le 28 avril, è Gavrey Chambertin (Côte 
d'Or) et en gare de Maçon (Saône et Loire), pour 
obtenir l'amélioration de leurs conditions da loge­
ment et de travail principalement. 

nourriture, d'où des repas 
constamment froids. 

Les grévistes exigent en­
fin une augmentation de 
leur prime de déplacement 
et le 13* mois pour tous (il 
n'est «accordé» jusqu'ici 
qu'A quelques uns par le 

patron qui entend de la 
sorte diviser les travail­
leurs). 

Mais où en est-on après 
près d'un mois de lune ? 
La direction, non seule­
ment refuse toute négocia 
tion, mais de plus, eee 

réprime très durement les 
travailleurs. 

Ainsi, eee vient d'envo­
yer une lettre de licencie­
ment A 15 d'entre eux, au 
chantier de Mftcon. De 
plus, avec l'aide de la 
SNCF, Dehé vient de 
fermer lo chantier ouvert à 
Gevrey-Chambertin, démé­
nageant le matériel en 
douce, et ouvrant un nou 
veau chantier a Limoges I 
Les travailleurs actuelle­
ment en Côte d'Or n'ont 
donc plus de travail et sont 
menaces en plus d'être 
expulsés de leur «loge 
ment» I 

En gare de MAcon. ce 

sont les flics qui sont 
intervenus pour foire ôva 
cuer le matériel (autour 
d'hui A ChAteeuroux 1), ai­
dés de la maîtrise, soute­
nue elle-même par un 
responsable F.O. Au cours 
de cette agression, que le 
syndicat méconnais F.O. 
revendique dans le journal 
local Le Courrier de Saône 
et Loire, un travailleur 
imrgigrô blessé a dû être 
hospitalisé I 

La direction SNCF, A 
Mècon, agit bien sur aussi 
de concert avec Dehé : ne 
vient-elle pas d'interdire 
l'accès du chantier aux 
grévistes ? 

Face A cette intransi­
geance el cent répression, 
les travailleurs de Dehé 
renforcent leur mouve­
ment : 

— A Dijon, Ils ont organisé 
la semaine dernière avec 
les syndicats Cheminots et 
Construction-Bois CFDT 
de Dijon un rassemblement 
où une centaine de per 
sonnes étaient présentes. 

- A MAcon. 140 travail 
leurs ont organisé un gala 
de solidarité samedi soir. 

On peut soutenir fi­
nancièrement las grévis­
tes da Dehé en envo­
yant les chèques au 
compte : 
Syndicat départemental 

des salariés 
Construction-Bois CFDT 
CCP 1942 73 £ DIJON 

En bref. . .En bref. . .En bref. . .En bref. 
URSS : après Orlov, 

trois autres 
condamnations 

Après le procès contre Youri Orlov, deux membres 
du groupe géorgien de surveillance de l'application 
des accords d'Helsinki, Zviad Gamsakhourdia et 
Merab Kostava ont été condamnés vendredi à Tbilissi à 
trois ans de camp de travail et deux ans d'exil. Leurs 
amis ont protesté contre une campagne du régime de 
Brejnev visant à faire croire que les deux opposants 
s'étaient reconnus coupables de «calomnies anti-
soviétiques» et s'étaient «repentis» D'autre part, on 
apprenait également la semaine dernière que Valentin 
Poplauski, un des animateurs du syndicat libre fondé 
par Klebanov, avait été condamné A un an de camp 
pour «parasitisme». Le KGB se sort souvent de cette 
accusation contre les opposants, alors que c'est le 
régime lui-môme qui les empêche de travailler. 

USA : feu vert 
pour les interventions 

en Afrique ? 
Le Département d'État a déclaré vendredi dernier 

que le gouvernement américain allait demander au 
Congrès de revoir toute une série de lots qui 
empêchent l'exécutif de prendre l'initiative d'interven­
tions et d'opérations en Afrique. Selon le porte-parole 
Tom Reston, il s'agit de «certains aspects de la 
législation qui restreignent les activités du gouverne­
ment américain en ce qui concerne l'aide è l'étranger 
et différentes activités qui avaient pu être mises en 
œuvre auparavant.» Ces lois avaient été votées par te 
Congrès pour empêcher Kissinger d'intervenir en 
Angola. Elles prévoient la consultation obligatoire des 
commissions du Congres. Cette remise en cause 
intervient précisément au moment où les États Unis 
apportent leur aide logistique A l'intervention française 
au Zaïre. 

Heide Kempe : 
manifestation à Paris 

Surprise samedi 20 mai pour les touristes : vers 
15 h 30, une immense banderole de couleur est 
déployée, depuis une tour de la cathédrale Notre 
Dame de Paris, «Heide torturée. Par qui ? Pour­
quoi 7». Une centaine de femmes se rassemblent sur 
le parvis, reprennent le slogan de la banderole, et 
aflirment : «Nous saurons la vérité 'u, distribuent des 
tracts pour rappeler tes sévices qu'a subis la jeune 
allemande sans qu'aucune explication ne soit encore 
fournie. Alors qu'elle se remet peu A peu de ses 
blessures, Heide se fait licencier par son employeur I 

Face a ces actes intolérables, le comité de soutien 
prépare la riposte. 

Radios... libres ? 
Nouvelle intervention policière contre une radio 

libre. A l'heure où se préparent les procès de 
plusieurs animateurs de radios libres. Radio Horizon, A 
Vesoul, s'est vu brutalement investir par les flics jeudi 
dernier. Leurs animateurs ont porté plainte. Mardi 23 
mai. comparaissent devant le tribunal correctionnel de 
Bobiqny les animateurs de Radio 93, tandis que ceux 
de Radio Rockett comparaîtront jeudi 25 mei A Pans, 
è la 17' chambre correctionnelle. 

Le Quotidien du Peuple 
Adressa Postale BP 225 75 924 Cédex 19 

Crédit Lyonnais Agence ZU 470, compte N" 7713 J 
CCP N" 23 132 48 F - Paris 

Directeur de Publication : Y. Cheval 
Imprimé par IPCC - Paris 
Distribué par les NMPP 

Commission Paritaire : 56 942 



Le Quotidien du Peuple - 23 mai - 5 

LUTTES OUVRIERES 

RATP 

COUP - FOURRÉ 
DES DIRECTIONS SYNDICALES 
• Lundi matin, le mot d'ordre de grave d'une heure 
â la prise de service lancé par FO. les syndicats 
autonomes et la CGT. a été peu suivi dans les dépôts 
de bus de la RATP. Ce mot d'ordre que quelques 
agents d'une dizaine de dépôts ont repris, marque 
en fait la reprise du travail pour l'ensemble des 
machinistes. 

Après la coup-fourré des directions des syndicats 
majoritaires dans l'entreprise, les machinistes qui 
refusent cet échec entreprennent de mener large­
ment le débat sur les trois semaines de lutte 
écoulées, en s'appuyant sur la combativité et la 
révolte exprimées ces derniers jours. Le départ en 
lutte des agents du métro, possible dans les jours à 
venir, pourrait être le prélude à une grève générale 
de la RATP. 

' Il y a plus de trois semaines, les machinistes du 
dépôt de Fontenay-aux-Roses se mettaient en grève 
de 24 heures reconductible en assemblée générale. 

Jeudi 18, quand le ser­
vice d'ordre syndical entre­
prenait vainement de dis­
loquer la manifestation, les 
machinistes qui avaient 
tenté d'occuper les bu­
reaux de la direction 
avaient l'accord de la ma­
jorité des manifestants. 
C'est avec violence que le 
service d'ordre a protégé 
l'accès aux locaux de la 
direction. Pourquoi ? Cette 
question, bien entendu, les 
machinistes se la sont po­
sée. Cette attitude en fait 
n'était que la suite logi 
que de la volonté des 
directions CGT. FO et 
SAM : (syndicat autonome 
des machinistes! de res­
treindre le mouvement. La 
CGT préconisait de mener 
la grève dépôt par dépôt. Le 
prétexte invoqué était le ni­
veau inégal de mobilisation 
donc une prétendue dé­
mocratie, qui interdisait en 
fait aux dépôts qui n'é­
taient pas encore en lutte 
de bénéficier de l'expérien­
ce de neux qui, dès le 27, 
avaient eriî.'epris de faire 
céder la direction. A la 
suite de la manifestation, 
la CGT rassurait les direc ' 
rections corporatistes de 
FO et du SAM. hostiles à 
toute extension de la grève 
aux 36 000 agents de la 
RATP. 

Les manifestants ont 
donc été renvoyés dans 
leurs dépôts, chacun de 
leur côté, sans espoir de 
décider ensemble de la 
conduite de la lune. A cet 
égard, le vote qui avait eu 
lieu les 16, 17 et 18 mai est 
significatif. Pour en com­
prendre la portée, il faut 
se souvenir que jamais 
la proposition unanime des 
machinistes de la Croix-
Nivert de constituer une 
coordination permanente 
de tous les dépôts, n'avait 
été acceptée par les syndi­
cats majoritaires dans 
l'entreprise. La CFDT, 
dont les militants avaient 
soutenu cette proposition 
était marginalisée par 
l'intersyndicale. 

Pourtant sa proposition 
de grève de 24 h recon­
ductible par assemblée gé­
nérale, recevait un tiers 
des voix des votants à la 
consultat ion pourtant 
manipulatrice. 

Car. que dire d'une con-
suitat.'C.n proposée à des 
travailleurs isoiéà d*"» iôùr 
dépôt sans avoir la possibi 

La CFDT et les sections syndicales CGT et SAM 
avaient lancé le mouvement que des adhérents FO 
avaient suivi. Dans les jours suivants. 17 dépôts 
rejoignirent le mouvement qui. le 18 mai, aboutis­
sait è une manifestation, la plus importante depuis 
dix ans pour ces travailleurs. 4 500 machinistes 
étaient devant le siège de la RATP et revendi­
quaient : 
- l'amélioration de leurs conditions de travail et de 
vie. 
- l'obtention de 104 jours de repos sans compensa­
tion. 
- la garantie de carrière. 

Cependant, cette journée qui devait être marquée 
par la très forte combativité des grévistes, laissait 
le mouvement sans perspectives. Qui en portait la 
responsabilité ? Le mot d'ordre de grève d'une 
heure à la prise de travail lancé pour lundi 22 mars 
étalt-il de nature à permettre la poursuite du 
mouvemont 7 

Jeudi dernier, les (rêvai/leurs des dépôts de bus de la RATP étaient rassemblés devant le 
Siège. Le S.O. de la CGT s'est alors opposé à l'occupation de ces locaux. 

lité de .débattre tous en­
semble de leur lutte. Les 
machinistes des 24 dépôts 
ont dû se prononcer sur la 
poursuite du mouvement 
sans savoir, à aucun mo­
ment, ce que pensaient les 
camarades du dépôt voi­
sin. Et quand ils prirent 
conscience de leur force, 
de la combativité générale, 
lors de la manifestation de 
jeudi, la direction CGT, 
pour couper court, suivait 
la proposition de FO d'orga­
niser une heure de grève à 
la prise du travail, proposi­
tion qui n'avait recueilli 
qu'un peu plus de 1 100 
voix sur 8 000 machinistes. 
Cette forme de lutte corres­
pond à une tentative de li­
quider le mouvement au 
moment de la plus forte 
mobilisation. 

La CGT a choisi dé­
libérément la tentative de 
sabordage du mouvement, 
un préconisant l'alliance 
avec FO et le SAM. Les 
conditions de ces doux 
dernières organisations 
étaient claires : «Si l'exten­
sion du mouvement tou­
che les autres agents de 

la RATP nous orgenisons 
la reprise des conducteurs 
de bus». Or, justement, un 
tract CFDT reprenant l'as­
piration à une entrée en 
lutte au métro, invitait los 
36 000 agents, les travail­
leurs du réseau ferré à se 
joindre à la lutte. Il y a 
d'ailleurs un préavis de 

grève qui a été déposé 
concernant le métro. Au 
delà de la peur de se faire 
déborder par un mouvement 
dans lequel les travailleurs 
de l'ensemble des dépôts 
prendraient leurs aflaires 
en mains, la direction CGT 
a préféré faire route avec 
deux syndicats de collabo­
ration de classe comme FO 
et le SAM. sous le prétexte 
qu'ils rassemblaient plus 
de voix aux élections syn­
dicales que la CFDT, 
qui, elle, préconisait une ex­

tension et un durcissement 
de la lutte. Un nombre 
important do syndiqués, 
CGT ou non, ne s'y sont 
pas trompés et ont été 
souvent les moteurs de la 
mobilisation ; leur interven­
tion est nécessaire pour 
remettre en cause le car­
can des directions syndi­
cales au moment où cel­
les-ci s'opposent à ce qui 
peut conduire è la victoire 
des conducteurs de bus. 

Bernard PELO 

Terrin : grève reconductible 

1 800 LICENCIEMENTS 
CETTE ANNÉE 
AUX CHANTIERS DE 
LA CIOTAT 
• Vendredi matin, dans la matinée, les travailleurs 
des chantiers navals Terrin avalent è se prononcer 
sur le protocole d'accord mis au point par la direc­
tion avec l'appui du pouvoir et suite aux différentes 
rencontres avec le syndicat CGT. Par 961 voix 
contre 833, les travailleurs se sont prononcés contre 
ce protocole, décidant de continuer ta grève sous la 
forme actuelle, c'est-à-dire reconductible toutes les 
24 heures. 

Que disait donc ce protocole 7 

Il prévoyait de «rempla­
cer» les 825 licenciements 
prononcés il y a quelques 
jours, par les mesures sui­
vantes : 
— 325 travailleurs de plus 
de 55 ans, seraient mis en 
pré-retraite, autrement dit 
jetés à la rue avec une 
retraite au rabais, dont le 
montant n'était d'ailleurs 
pas précisé. 
— En ce qui concerne los 

500 autres travailleurs, il 
leur était proposé, après 
un an de chômage payé à 
90 % . un stage d'une 
année, payé à 100 % du 
salaire, après quoi ils au­
raient été réembauchés... 
éventuellement, «si c'est 
possible», selon les pro­
pres termes de la direc­
tion I 

Ce protocole était donc 
inacceptable. Un nombre 
important de travailleurs 
ont toutefois voté pour 
arrêter la grève sous sa 
forme actuelle. Est-ce à 
dire qu'ils acceptent le 
protocole ? Certes pas, 
mais force est de constater 
que la direction du syn­
dicat CGT n'a pas contri­
bué à éclaircir la véritable 
nature de cet accord, 
passant plutôt son temps à 
renforcer des illusions. Un 
de ses représentants n'a-t-
il pas déclaré encore jeu­
di : «Le protocole d'accord 
est un pas en avant 
important, nous le recon­
naissons, mais la direction 
doit encore préciser Quel­
ques déteils I/), qui évi­
teront comme on l'e vu 
ailleurs parfois, qu'un ac­
cord qui paraît dans un 
premier temps favorable 
aux travailleurs ne se re­
tourne contre eux.» 

Ce qui signifie que la 
direction du syndicat CGT 

accepte le plan de restruc­
turation, pour peu qu'il 
soit assorti de quelques 
miettes supplémentaires. 

Mais si un certain nom­
bre de travailleurs ont voté 
contre la continuation de 
la grève reconductible, 
c'est aussi à cause de 
l'absence de perspectives 
de lutte claires, et de 
perspectives tout court de 
la part du syndicat CGT 
qui, jeudi encore, a relusé 
de prendre position sur La 
continuation du mouve­
ment sous prétexte que la 
CGT, «syndicat démocrati­
que, doit simplement se 
soumettre à ce que les 
travailleurs décident». 

Il est évident que la 
combativité n'est pas en 
cause, les derniers jours 
l'ont montré ; encore faut-
il qu'elle puisse s'exprimer 
dans des actions efficaces. 
Toujours est-il que la grève 
est reconduite, et lundi les 
travailleurs se prononce­
ront sur un nouvel accord 
qui devrait ressortir des 
discussions CGT-direction, 
ce week-end. 

Les travailleurs ne man­
queront pas d'exiger des 
perspectives de lutte clai 
res, mardi matin, où une 
journée d'action de la 
navale est prévue. Cette 
journée verra sans doute 
une grande mobilisation : 
des informations données 
par le syndicat FO-métal 
lurgie font état de 1 800 
licenciements d'ici la fin de 
l'année aux chantiers na­
vals de la Ciotat (dont une 
première vague début juinl 
et de 2 500 d'ici l'année 
prochaine, à la Compagnie 
Nationale Industrielle et 
Maritime (CNIM) de la 
Seyne. 

Tanneries Françaises Réunies 

PATRONS MAITRES CHANTEURS 
On se souvient que le 23 

avril, des mesures de licen­
ciement frappaient 392 tra­
vailleurs de l'usine du Puy 
en Velay, 200 de celle de 
Bort-les-Orques. La volon­
té de lutter tous unis, 
licenciés et non-licenciés 
s'était affirmée lors de la 
journée du 30 avril où les 
Tanneurs chassèrent le 
ministre du Commerce, J . 
Barrot alors que celui-ci 
voulait inaugurer une foire 
exposition au Puy. 

Durant la première dé­
cade de mai, l'administra­
tion provisoire des TFR n'a 
pas osé s'opposer à la 

mobilisation ; les Tanneurs 
se sont employés alors à 
consolider les acquis de la 
lutte: manifestation le 11 
mai, qui a regroupé plus 
de 1 000 participants, mo­
tion signée par des maires 
du Canton et envoyée au 
premier ministre, journées 
«portes ouvertes» les 20 et 
21 mai, mise à la porte des 
cadres. 

Comme on le voit, la 
riposte des Tanneurs a pris 
de l'ampleur, ce qui a 
donné des cauchemars aux 
membres de l'administra­
tion provisoire ainsi qu'à 
ceux de l'ancienne direc­

tion qui, pour la circons­
tance, ont offert leurs ser­
vices en vue de mettre sur 
pied une machination con­
tre les travailleurs, avec la 
collaboration du syndic. 
Comptant sur la division 
des travailleurs, ils n'ont 
pas hésité à envoyer des 
lettres aux différentes caté­
gories de personnel : ceux 
qui travaillent, ceux qui 
sont au chômage, ceux qui 
vont être en pré-retraite. 
Ces lettres notifient que les 
accords de pré-retraite se­
raient remis en cause, que 
le personnel licencié et non 
licencié serait considéré en 

grève, donc non payé, si 
les Tanneurs poursuivaient 
l'action. Sur ces 2 points 
l'action a fait faire marche 
arrière au syndic. Néan­
moins la direction provisoi­
re n'en continue pas moins 
d'accuser les Tanneurs et 
les organisations syndica­
les d'empêcher le rédémar 
rage de l'usine, et menace 
de licencier tout le 
monde I 

Face à ces procédés, les 
Tanneurs sont bien déci­
dés à renforcer la lutte 
contre les licenciements. 

Corr. Le Puy 
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CONFÉRENCE FRANCO - AFRICAINE 

Zaïre, Sahara , Tchad. 
LA 5e CONFÉRENCE 
FRANCO-AFRICAINE 
A L'HEURE DE L'INTERVENTION 
GISCARDIENNE PAR J.P CHAMPAGNY 

TÏ 

N É Ù e t * 
Samedi, Giscard recevait les premiers chefs d'Etat arrivés 
pour la conférence- franco-africaine Moussa Traorè 
[Mali), Outd Daddah [Mauritanie*, Senghor [Sénégal) 

• Alors que l'Intervention des paras fronçais se poursuit at 
s'étend au /aire, l'engagement direct des troupes françaises 
continua au Tchad où la guerre fait rage. Trois soldats français 
ont été tués A Ati . préfecture du centre du pays. Malloum. 
chef d'État tchadlen, a décleré ouvertement que la France était 
engagée directement dans la conflit. 

Au Sahara, Mohammed Lamine, premier ministre sahraoui a 
déclaré que nsi des pilotes français de Jaguars étaient 
capturés vivants par les Sahraouis, ils seraient jugés par des 
congrès populaires de base, sahraouis, qui statueraient sur 
leur sort». 

Pour la première fols depuis longtemps, l'impérialisme 
françeis est donc engagé directement et massivement dans 
des affrontement» militaires an Afrique. C'est l'aboutissement 

Le projet de la conférence 
franco-africaine date de Pompi 
dou : en 1973, alors que la 
«Communauté» nôo coloniale, 
lancée par De Gaulle, a disparu 
et que l'organisation francopho­
ne OCAM s'affaiblit, il s'agit 
pour l'imperiatame français de 
reconstituer une structure de 
réunion pour los Etats africains 
qui conservent avec lui d'impor­
tantes relations, une structure 
assez formelle pour ne pas 
apparaître comme un prolonge­
ment nôo colonial. 

L A c n i s r 
DE L A « C O O P É R A T I O N » 

Mais c'est avec Giscard que la 
conférence banco-africaine de­
vient réellement un des piliers do 
la politique africaine de l'impéru 
lisme français. Quand il arrive au 
pouvoir, la «coopération» est en 
pleine crise. En Afrique, l'impé 
rialisme français se trouve 
confronté aux répercussions de 
la montée des revendications du 
Tiers Monde La Mauritanie et 
Madagascar ont quitté la zone 
Franc, de nombreux accords de 
coopération sont dénoncés et 
doivent être renégociés. La mar­
ge de manœuvre de la France 
est d'autant plus faible que 
suivant los recommandations du 
rapport Abelin (1975). le budget 
de la «coopération» est concen­
tré sur les projets jugés los plus 
rentables par la France, ce qui 
créé des contradictions avec les 
États Africains. De plus, les 
propositions d'«aide» ou d'inves 
tîssenients des autres pays impé 
.lalistes entrent en concurrence 
avec cènes de la France même 
dons les pays d'Afrique de 
1 Ouest qui constilusient sa zone 
d'influence traditionnelle 

Il s'agit pour Giscard de mener 
une véritable contre-offensive : 
resserrer les liens avec les Etats 
les plus proches, regagner ceux 
qui ont pris leurs distances et, en 
s'appuyant sur la conférence 
franco-africaine, rapprocher de 
sa sphère d'influence des pays 
qui ne s'y rattachent pas : c'est 
ainsi que, dès 1975, H a multiplié 
les rencontres avec Mobutu, 
chef d'État d'une e* colonie bel­
ge Alors que la question du 
dialogue «Nord Sud» entre pays 
industrialises et pays du Tiers 
Monde, et du «nouvel ordre 
économique mondial» que reven­
dique le Tiers Monde sont à 
l'ordre du four, Giscard n'hésite-
pas à présenter la Franco comme 
un partenaire loyal, contraire­
ment aux su per-puissances Se­
lon lui, la France pourrait propo­
ser une «coopération sans impé­
rialisme». En 1976, il propose 

d'être «l'avocat du Tiers Mondo» 
dans les négociations avec les 
pays industrialisés Mais, le dé 
roulement de ces négociations è 
la CNUCED (Conférence des 
Etats-Unis sur la Coopération 
Economique et le Développe­
ment) et à la conférence Nord 
Sud a prouvé depuis ce quo 
valaient ces promesses I De mô­
me, le fonds de développement 
pour l'Afrique que Giscard a 
proposé déjà en 1976 et 1977 n'a 
toujours pas vu le jour : los USA 
et les pays européens sollicités 
ne tiennent paa è vnrser des 
fonds pour une opération dont le 
bénéfice porittque reviendrait à la 
France. 

FAIRE ACCEPTER 
L'INTERVENTIONNISME 

Dès la conférence de 1976. 
Giscard introduit dans son dis­
cours le thème du «droit A la 
sécurité». A cette époque, l'in­
tervention soviéto-cubaine en 
Angola et l'absence de réaction 
des Etats-Unis suscitent des m 
quiétudes chez les chefs d'Etats 
africains. Quand ces chefs 
d'États (Senghor ou Houphouet-
Boigny par exemple) réclament 
«le droit à ta sécurité et à la 
stabilité», ils craignent effecti 
vement des interventions du so 
cial ipérialisme ; mais ils redou­
tent aussi les mouvements do ré 
béllionet les mouvements populai­
res dans leurs pays, môme si ces 
mouvements ne dépendent pas 
d'une intervention extérieure. A 
lors que les armées nationales ros 
tent faibles ou peu sûres, comme 
au Tchad, alors que les USA obser 
vent une attitude prudente sur le 
plan militaire, l'impérialisme fran­
çais apparaît à certains régimes 
africains menacés comme le 
«recours», alors qu'il dispose 
toujours en Afrique de bases 
militaires ISénégal, Côte d'Ivoire, 
Gabon, Djibouti, Océan Indien) 
avec plusieurs milliers d'hommes 
et des centaines de «coopérants» 
ot de conseillers militaires. 

Pour Giscard, il ne s'agit pas 
d'en revenir à la politique de De 
Gaulle qui, en 1968, avait engagé 
des milliers de paras dans l'inter­
vention au Tchad. Il veut se 
servir des difficultés d'un certain 
nombre de régimes pour repron-
dre pied ou consolider ses 
positions militairement et polili 
que ment en Afrique, avec lo 
caution d'un maximum d'Etats 
sur le thème «£ 'Afrique aux 
Africains» C'est ainsi que, des 
décembre 1975, le président 
mauritanien Outd Daddah ne 
s'engage dans la guerre contre 
le peuple Sahraoui qu'après 
s'être assuré du soutien actif de 
Giscard. 

En mars 1976, après une 

de la politique interventionniste da Giscard qui. sous prétexte 
de faire face au danger, réel, que constitue le social impéria­
lisme, vise à maintenir et A renforcer per tous las moyens, les 
positions de l'impérialisme français an Afrique, par le biais de 
l « a i d e » A des régimes en place 

Mais, cette politique n'a t elle pas atteint aujourd'hui ses 
limites 7 Giscard peut-il engager de manière permanente des 
milliers de soldats dens des conflits importants, sons risquer 
l'isolement international 7 Au cours de la cinquième confé­
rence franco-africaine, son but sera précisément de faire 
cautionner sa politique d'intervention par les chefs d'État 
présents. Il tentera également d'afrlcaniser cette intervention 
en proposant d'organiser une «force africaine d'Intervention». 
Mais ce projet se heurtera aux résistances de l'Afrique en 
même temps qu'aux réticences des autres pays impérialistes. 

période de «froid» liée à l'atfairo 
Claustre, de nouveaux accords 
militaires avec le gouvernement 
central du Tchad sont signés, au 
cours d'une visite de Chirac : 
l'intervention reprend et la Fran­
ce regagne la base qu'elle avait 
perdue. C'est en 1976 également 
que sont signés des accords 
militaires avec le Zaïre : la voie 
est ouverte à l'intervention de 
1977 et à celle de cette année. 

«AFRICANISER» 
L'INTERVENTION 

Aujourd'hui, alors que l'impé 
rïalïsme français se trouve direc 
tnment et ouvertement impliqué 
dans trois conflits importants au 
Tchad, au Zaïre et au Sahara, 
peut-il continuer à s'embourber 
et étendre son intervention 7 II 
est évident qu'il n'y a pas intérêt 
face à l'opinion publique interna­
tionale, d'abord africaine, et face 
à l'opinion française. C'est pour 
quoi l'une des propositions que 
Giscard mettra vraisemblable 
ment en avant au cours de 
l'actuelle conférence franco-afri­
caine est la constitution d'une 
«force d'intervention africaine» 
Celle-ci pourrait être organisée, 
équipée et encadrée par la 
France, mais composée de con­
tingents africains. Giscard pour 
rait donner ainsi un caractère 
institutionnel et permanent à sa 
politique d'intervention en l'ait i-
canisant. Ce pacte militaire pour 
rait môme être doublé d'un 
organisme politique, un «Com-
monwealth» à la française, dont 
rêve le président sénégalais Sen 
ghor. 

Mais ce projet porte en lui 
même ses limites. Môme si 
certains chefs d'Etats rêvent de 
réintégrer le giron de l'impéria­
lisme français, les Etats présents 
A la conférence franco africai 
ne peuvent ils s'y associer ou le 
cautionner ? En dehors des liens 
qu'ils peuvent avoir avec la 
France, beaucoup d'entre eux, 
enentretiennentd'importantsavec 
dos pays africains et d'autres 
pays du Tiers Monde. C'est ainsi 
que le Niger et le Mali sont 
engagés dans une politique do 
coopération avec l'Algérie et la 
Libye ; le Togo est un des 
promoteuis de la CEDEAO, mar­
ché commun africain avec les 
anglophones, notamment le Ni­
geria ; quant à la Guinée Bissau 
qui a gagné son indépendance 
par une lune de libération, on 
n'imagine pas qu'elle accepte 
aisément un tel pacte. 

Un tel accord militaire entrerait 
aussi directement en contradic­
tion avec la volonté proclamée 
d'ouverture de la conférence 
franco africaine à de nouveaux 
pays comme Madagascar. Limité 

è un petit nombre de pays, cet 
accord apparaîtrait sous un jour 
néo-colonial et n'aurait pas de 
véritable légitimité africaine. Et 
en faisant intervenir, par exem­
ple, des Sénégalais au Tchad et 
au Zaïre, de nouvelles contradic­
tions dans ces pays risqueraient 
d'être engendrées (comme celles 
suscitées par las troupes maro 
caines en Mauritanie!, des con­
tradictions que les peuples afri­
cains ne souhaitent pas du tout 
voir se développer 

UN PACTE 
EURO AFRICAIN 

Au cours de ses discours sur 
l'Alrique, Giscard a également 
proposé à plusieurs reprises, 
notammont à l'occasion de l'in­

dépendance do Djibouti, un pac­
te entre l'Europe et l'Afrique. Ce 
pacte dont, bien sûr selon Gis­
card, la France devrait être 
l'instigatrice, permettrait de «fi­
xer les règles de la coopération 
politique et économique entre 
l'Europe et l'Alrique, ainsi que 
les principes de sécurité. » 

Outre les difficultés que cet 
autre projet rencontre en Afri­
que, il n'a soulevé que peu 
d'intérêt on Europe. Du point de 
vue économique, Il semble au­
jourd'hui que chaque pays euro­
péen s'attache A retirer le maxi­
mum de bénôficos dos Accords 
de Lomé en 75, surtout en 
pénétrant les marchés qui étaient 
autrefois les chasses gardées de 
l'impérialisme français. Si cer­
tains ont soutenu la deuxième 
intervention française au Zaïre, 
es n'entendent pas s'engager A 
fond aux côtés de Giscard en 
Afrique, comme l'a montré l'atti­
tude du gouvernement belge. La 
plupart des pays impérialistes, 
suivant en cola les Etats-Unis, ne 
mènent pas tous leurs ceufs 
dans le même panior et ne sont 
pas prêts à soutenir militairement 
des régimes africains en faillite 
ntw'fa "France opprime. 1rs rte 
sont pas prêts à menor une 
politiquo commune avec la Fran­
ce dans ce sens, encore moins A 
l'institutionnaliser. 

Les pays représentés 
A N C I E N N E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

Bénin (ex Dahomey) : 2 800 000 habitants 
- Congo : 1 miWon d'habitants 
- Côte d'Ivoire : 4 millions d'ha. 
- D|ibouti : 200 000 ha. environ 
- Centrafrique : 1 500 000 ha 
- Gabon 500 000 ha. 
- Haute Voira : 500 000 ha. 

Mali : 5 millions d'ha. 
Mauritanie : 1 100 000 ha. 

- Niger ; 1 300 000 ha. 
Sénégal : 3 700 000 ha. 

- Tchad : 3 500 000 ha. 
Togo ; 1 800 000 ha. 

A N C I E N N E S C O L O N I E S P O R T U G A I S E S 

- Guinée Bissau : 600 000 ha. 
- Soo Tome et Principe 

A N C I E N N E S C O L O N I E S B E L G E S 

- Burundi : 3 400 000 hab. 
- Rwanda : 3 400 000 ha. 
- Zaïre : 23 millions d'ha. 

A N C I E N N E C O L O N I E B R I T A N N I Q U E 

- Seychelles, archipel de l'Océan Indien : 45 000 ha. 

M E M B R E DU C O M M O N W E A L T H B R I T A N N I Q U E 

- Ile Maurice : 800 000 ha. 

La première conférence no compronoit quo nouf pays ofricoins 
francophones, anciennes colonies françaises. 

En mars 1975, à Bangui (Centrafrique), le gouvernement 
français invite tous les pays africains participant A la Convention 
de Lomé, signée avec les pays des Caraïbes et la CEE : il y a alors 
la participation supplémentaire du Burundi, du Rwanda, du Tchad 
et de l'Ile Maurice. En mai 1976, la conférence qui se tient à Pons 
enregistre de nouvelles participations : les anciennes colonies 
portugaises d'Afrique de l'Ouest, les Seycheees et le Zaïre. Les 
mêmes Etats se retrouveront A la conférence de Dakar en 1977. 

Cette année, le seul nouvel arrivant est la Mauritanie qui a 
resserré ses liens avec l'impérialisme français pour continuer la 
guerre contre le peuple sahraoui. Plusieurs paya qui ont pourtant 
d'importantes relations avec la France se tiennont toujours à 
l'écart de la conférence franco-abicsin^ . | 8 Cameroun 
Mndagosca* la ruinée (Conakry) 
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PARAS FRANÇAIS HORS DU ZAÏRE ! 
DIVERGENCES ENTRE 
LES PAYS OCCIDENTAUX 
• A la différence de l'an dernier, l'Intervention 
contre les rebelles du Shaba, a pris cette année un 
caractère OTAN beaucoup plus affirmé. Ainsi, 
même si les unités américaines mises en état 
d'alerte ô Fort Bragg, n'ont pas été engagées, les 
États-Unis ont apporté une aide directe aux inter­
ventions des paras belges et français, en fournis­
sant un certain nombre d'avions de transport, 
tels ceux qui ont transporté depuis la Corse, une 
partie des hommes du 2* REP. De même, on sait 
aujourd'hui qu'une réunion secrète de l'OTAN, 
tenue en RFA, a donné en quelque sorte le feu vert 
à l'intervention directe franco-belge. 

Toutefois, cette nouvelle dimension de l'interven­
tion au Shaba, ne signifie pas, loin s'en faut, une 
unité de vues au sein de l'OTAN, ni entre les deux 
intervenants directs, les gouvernements belge ot 
français. 

Vendredi, samedi, le 
gouvernement belge a te­
nu à se démarquer de 
l'opération française qui 
avait pris la forme d'une 
vaste offensive â Kolwezi ; 
Simon not, ministre belge 
des Affaires étrangères, a 
déclaré notamment que la 
«perspective politique fran­
çaise d'un rétablissement 
de l'ordre dens un pays 
africain lavorable è l'Occi­
dent (...) n'est pas lo 
nôtre.» 

ftRétablissement de l'or­
dre» : c'est bien là un des 
points-clés de la contradic­
tion entre tes gouverne 
mériu. bëloe et français. 
Tout confirme qu'au-delà 
des opérations pour re­
pousser les rebelles katan­
gais, le gouvernement 
français vise à travers son 
intervention militaire à sup­
porter à '..ou? de bras le 
rétablissement de l'adml-
Tustration Mobutu au Sha­
ba. L'intervention d'un ba­

taillon zaïrois sur l'aéroport 
de Kolwezi et la venue, 
largement télévisée, de 
Mobutu «en personne» sur 
l'aéroport, étaient juste 
ment censées donner une 
«coloration» zaïroise à l'in­
tervention française. 

Ceci correspond à l'en­
gagement français aux cô­
tés de Mobutu depuis plu­
sieurs années et aux visées 
françaises concernant l'en­
semble du Zaïro. 

Le gouvernement belge, 
quant à lui, a des visées 
qui entrent en contradic, 
tion directe ovoc ceHçd de 
la France. 

^•im'éWogêVrrrff m.ltln sur 
Europe ',, le ministre belge 
déjà Affaires étrangères n'a 
pas hésité à souligner que 
l'engagement des parachu­
tistes français avait été à 
l'origine de la mort de 
nombreux Européens. Il a 
indiqué que des négocia­
tions entre son gouverne­
ment et la Croix-Rouge 

internationale avaient été 
entamées pour régler le 
problème des ressortis­
sants européens avant que 
les paras français soient 
largués sur Kolwezi, opéra­
tion qui avait remis en 
cause les négociations en 
question. 

Il est évident que même 
si elles mettent l'accent sur 
certains aspects réels des 
conséquences de l'inter­
vention des paras français, 
les autorités belges, pas 
plus que le gouvernement 
français ne sont animées 
par un «souci humanitai­
re». 

En réalité , la Belgique 
et la France sont toutes 
deux placées dans une 
âpre rivalité au Zaïre où 
elles ont d'importants inté­
rêts économiques. Déjà 
l'an dernier un ministre 
belge déclarait : «La Fran­
ce s'intéresse particulière­
ment aux richesses du 
Zaïre et la Belgique ressen", 
cela comme une r,valité 
internationale*:. Le gou ' 
vernemen'. belge qui en­
tend conserver des intérêts 
localisés particulièrement 
au Shaba, notamment 
dans le secteur du cuivre 
(commercialisation par la 
Qecamrnes) ne vetrt pas 
s'en tenir à la seule carte 
Mobutu et semble plus 
favorable à certaines trac­
tations avec l'Angola et 
avec le FNLC, y compris 
peut-être dans la perspec 
tive d'une éventuelle auto­
nomie de la province du 
Shaba. Ceci correspond à 
la vieille politique de la 

ique qui, dès les an­
nées 60, avait renoncé à 
des visées à l'échelle du 
Zaïre . La position belge 
se trouve ainsi rejoindre 
la politique des Etats-Unis, 
auxquels la Belgique est 
d'ailleurs étroitement in­
féodée, dans le cadre de 
l'OTAN. 

L'impérialisme américain 
en effet, tout en apportant 
un certain appui à l'inter­
vention française, prétend, 
conformément à sa poltli-
qoo actuelle vis-à-vis de 
l'ensemble du continent 
africain et du Tiers Monde, 
ne se couper d'aucune 
force africaine. Déjà dans 
le passé les Etats-Unis 
avaient marqué leurs dis­
tances vis-è-vis de Mobu 
tu, notamment lorsque 
dans les années 74-75 CGîui 
ci s'était engagé dans une 
entreprise dé «zaïrianisa-
tion» iie l'économie du 
Zaïre. On sait aussi que les 
Etats-Unis n'ont pas re­
noncé à envisager l'exis­
tence de relations écono­
miques ot politiques avec 
l'Angola, et que face à 
l ' intervention sov ié to -
cubaine, ils espèrent tou 
jours faire face par le 
développement de rela­
tions avec tous les gouver­
nements et les forces afri­
caines sans exclusive. Ceci 
souligne l'importance non 
négligeable des contradic­
tions entre la politique de 
l'impérialisme américain et 
celle de l'impérialisme fran­
çais qui, à travers Giscard, 
continue d'avoir ses pro­
pres ambitions africaines. 

A Kolwezi les paras français 
poursuivent leurs opérations de «nettoyage» 

«La mission de rétablis­
sement de la sécurité à 
Kolwezi peut être considé­

rée comme accomplie», 
déclarait samedi le ministè­
re de la Défense français. 

Parmi les réactions 

USA : «La mission mondiale des États-Unis ne leur 
impose pas de tout faire eux-mêmes. Elle rend 
nécessaire cependant que Washington établisse un 
contexte politique tel que d'autres pays se trouvent 
encouragés à accomplir ce qu'ils jugent essentiel pour 
leurs propres intérêts nationaux» [Washington Post). 

«Sauf circonstances imprévues, le soutien logistique 
américain pour le Zaïre est terminé» {Carter dimanche 
soir). 

Grande-Bretagne : «Si les Français font obstacle 
aux desseins du Kremlin, ils mériteront la reconnais­
sance de l'Occident». [Sunday Times). 

CEE : Au cours d'une réunion des ministres des 
Affaires étrangères de la CEE réunie ce week-end au 
Danemark, de Guiringaud a fait un exposé pour 
expliquer et justifier l'intervention au Zaïre. 

Algérie : «Une vaste manœuvre de déstabilisation 
du continent élaborée par les états-majors occiden 
taux» est dénoncée par le quotidien El Moujahid. 

En France : Bigeard : «Ce n'est pas facile mais il 
fallait le laire». 

Berger on • ** £n ùu devoir des notions de protéger 
ttvrs ressortissants». 

Luchaire {MRG) : «Lorsque la sécurité des Français 
est en cause, il est du devoir du gouvernement do 
prendre toutes les mesures pour assurer leur protec­
tion et cela est tout aussi valable en Afrique 
qu'ailleurs». 

Pourtant, il semble bien 
qu'une deuxième phase a 
commencé depuis diman­
che, après la prise de 
Kolwezi par les paras fran­
çais : un autre communi­
qué officiel, daté de di­
manche, fait état d'un 
élargissement du dispositif 
militaire français dans un 
rayon de 10 kilomètres au 
nord et à l'ouest de la 
ville : des éléments «rebel­
les» y seraient retranchés. 
Lundi matin, cette deu­
xième opération se pour 
suivait, «justifiée» par des 
prises d'otages parmi les 
Européens de la cité miniè­
re. Les combats conti­
nuaient donc. 

Depuis jeudi .18 mai, les 
opérations se sont menées 
en trois temps : 

— Jeudi, 600 paras em­
barquaient à bord de qua­
tre DC 8 et d'un Bœing 
707 empruntés aux com­
pagnies civiles UTA et Air 
France : des accords les 
lient au ministère de la 
Défense qui prévoient la 
possibilité de réquisition 
d'avions de transport civils 

long courrier, que ne peut 
assurer l'armée. C'est un 
peu plus de la moitié du 
2ème REP qui est partie de 
Solenzara en Corso, et a 
débarqué à Kinshasa. Ce 
régiment a un passé char­
gé : Dien Bien Phu, l'Algé­
rie, le Tchad, le Liban, la 
Mauritanie... 

- Pendant ce temps, cinq 
Transall français, avec 10 
tonnes de munitions et 30 
tonnes de matériel de 
transmission, des véhicules 
et des armes, partaient de 
l'aérodrome de Brétigny. 

- Enfin, 3ême opération : 
400 légionnaires étaient pa­
rachutés sur Kolwezi à 
l'aide de 3 Transall Iran 
çais, 4 Hercule de l'armée 
zaïroise sous la protection 
de Mirage III zaïrois. Ils ont 
été largués sur la ville en 
deux vagues. L'évacuation 
commençait, mais ce n'est 
pas tout : les paras entre­
prenaient le «nettoyage» 
de certains quartiers de 
Kolwezi et des alentours. 

Seconde «mission» qui, 
elle, n'avait pas cessé ce 
lundi matin. 

Suite de l'éditorial 

URSS USA ET AUTRES IMPERIALISMES 
HORS D'AFRIQUE I 

Depuis quelques années, les deux superpuis­
sances, les USA et l 'URSS ainsi que les autres 
puissances impérialistes ont intensifié leurs riva­
lités pour le contrôle de ce continent et tendent 
à le transformer en un champ d'affrontements 
violents, au prix du sang et de la souffrance des 
peuples d'Afrique. 

Pendant que les États-Unis continuent, malgré 
leurs déclarations, d'appuyer les régimes racistes 
et coloniaux en Afrique du Sud et en Rhodésie, 
l 'URSS mène une offensive accélérée pour 
pénétrer dans le continent : en Ethiopie, l 'URSS 
s'est imposée comme le principal soutien à la 
dictature sanglante de Mengistu. Elle organise la 
répression des peuples d'Ethiopie, et dirige à 
présent, avec l'aide de mercenaires cubains, une 
guerre d'extermination contre le peuple d'Ery­
thrée en lutte pour son Indépendance nationale. 
L'URSS a établi avec des milliers de mercenaires 
cubains une autre tête de pont en Angola. Et 
c'est d'Angola, où ils son* stationnés et où lis 
sont intégrés à l'arrr.ée angolaise contrôlée par 
les Soviétiques et les Cubains, que sont venus en 
passant j>ar la Zambie les détachements armés 
'[''.< s'étaient emparés de Kolwezi. Moscou essaie 
de présenter ce «Front de Libération Nationale du 
Congo» , comme un authentique mouvement de li 
bération. L'Humanité aussi. Comment croire cela ? 
Ce « f ront » a été constitué et est dirigé par un 
ancien «gendarme katangais» : originairement 
mercenaire des Belges et de Tschombé contre le 
mouvement populaire du peuple congolais, il 
s'est misensuiteau service de l'armée coloniale por­
tugaise en Angola, avant de s'intégrer aux forces du 
MPLA encadrées par les Soviétiques et les 
Cubains. La tactique et les pratiques de ce 
« f ront » n'ont rien è voir avec celles de la guerre 
populaire. 

En raison de l'abondance de l'actualité, nous 
publierons demain la suite de l'article «La 
nouvelle Karameh» d'ABOU J I H A D . 

SOUTENONS LA LUTTE DES PEUPLES 
D'AFRIQUE POUR LEUR LIBERATION I 

La sécurité et l'indépendance des peuples 
d'Afrique sont très dangereusement menacées 
par ces agressions, ces ingérences et ces ma­
noeuvres de subversion. Du côté de l 'URSS, 
comme du côté des USA, de la France et des 
autres impérialismes, on cherche à miner l'unité 
des pays africains, à les diviser en blocs inféodés 
aux uns et aux autres, à les faire se dresser les 
uns contre les autres. 

Du côté de l 'URSS, comme du côté des USA, 
de la France et des autres puissances impérialis­
tes, on cherche à réprimer les mouvements de 
libération nationale ou à les dévoyer pour 
s'affronter, entre impérialismes, par Africains 
interposés. 

Chaque intervention impérialiste, française, 
belge ou autre au Zaïre, ne fait qu'aider ce 
prétendu « f ron t » à tromper les masses, à se faire 
passer frauduleusement pour un représentant de 
leurs aspirations légitimes à combattre le régi­
me corrompu, répressif et antl-populalre £â 
Mobutu. 

Nous soutenons résolument lo iutte du peuple 
zaïrois et des autres peuples d'Afrique pour leur 
libération, nous soutenons les efforts des pays 
africains pour consolider leur indépendance et 
leur unité face à l'Impérialisme et au social-impé­
rialisme. 

Les peuples d'Afrique ne peuvent compter que 
sur eux-mêmes pour défendre leur indépendance 
et conquérir leur libération et leur émancipation. 
Toute ingérence, toute intervention étrangère 
sont une grave menace pour eux. Et parce q>̂ e 
l'impérialisme français est un des plus dano^reux 
en Afrique, les travailleurs de notre pays ont tout 
particulièrement à dénoncer et à combattre son 
agression au Zaïre comme l'ensemble de sa 
politique de force, d'ingérence et de pillage en 
Afrique. 

A bas l'impérialisme français ! 
Troupes françaises hors du Zaïre, 

du Tchad et de Mauritanie ! 
URSS - USA hors d'Afrique ! 

Vive la lutte des peuples africains 
pour leur indépendance et 

leur émancipation ! 

Parti Communiste Révolutionnaire 
marxiste-léniniste 

{Texte é reproduire en tract) 
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LUTTES OUVRIERES 

MALVILLE 1, 
Un chantier pas tout à fait 

comme les autres 

La grève des ouvriers de Fougerolle 

«On ne veut plus 
être des esclaves» 

Reportage de C'aude ANCHER 

Depuis quinze (ours, les tra­
vaux do construction de la 
«centrale européenne à neutrons 
rapides Super Phénix» sont 
complètement arrêtés. Dans la 
petite plaine qui borde le Rhône, 
encadrée de collines boisées, la 
campagne a retrouvé le calme 
interrompu en juin 1976, date du 
début des travaux. La noria des 
camions a cessé, les grues sont 
immobile». De la petite route qui 
serpente â flenc de colline de 
Malville à Creys. on n'entend 
qu'un écho indistinct de discus­
sions, les voix mêlées des 
ouvriers de Fougerolle qui for­
ment le piquet de grève. 

Ceinture sinistre délimitant le 
chantier, la clôture de barbelés 
offre au moins un avantage : -I 
est plus facile de bloquer l'accès 
à la centrale Quelques tuyaux 
de ciment encadrés de drapeaux 
rouges y pourvoient, tendis 
qu'une trentaine de grévistes 
discutant, jouent aux cartes, au 
palet, ou restent simplement 
allongés dans l'herbe. Ce n'est 
pas '.S première grève chez 
Fougerolle, mois c'est la premiè­
re fols que l'entrée est bloquée. 
M Si le patron ne feiseit pas faire 
notre travail per les autres 
entreprises, on les laissareit 
passer». 

Lors d'une grève, des ouvriers 
de Mure ont en effet aidé à 
terminer le coulage d'un pilier. 
Les ouvriers de l'entreprise Bona 
itcvauteries). Mure (ferraille), 
de I I^"éprise italienne ou les 
ouvriers allemands chargés du 
doublage du réacteur pourraient-
ils effectivemei;1 remplacer des 
ouvriers qualifiés ( 'OQ ou O H Q I 
pour couler des cePteines de 
tonnes de béton ? Ce n'est pas 
certain ; mais le piquet, an 
empêchant toute avancée de? 
travaux, constitue un moyen de 
pression important. A preuve, les 
tentatives faites au début par les 
autre? entreprises pour entrer, 
faisant arriver les ouvriers è trois 
ou quatre heures du matin. Mais 
une équipe de grévistes veille 
aussi la nuit, couchant à la belle 
étoile, ce qui n'est pas toujours 
agréable : il a plu beaucoup ces 
derniers temps. C'est que les 
motifs de la combativité ne 
manquent pas. «On ne veut plus 
être dos esclaves». 

« I C I , ON GAGNE M O I N S » 

Pour ces ouvriers qui n'en 
sont pas à leur premier gros 
chantier, et possèdent au moins 
le qualification d'OQ 1 , une 
première raison de colère, c'est 
le saisira. Un ouvrier algérien 
m'expltque . «Je suis OQ 2. Au 
mois d'avril, j'ai touché 3 400 F, 
primes comprises. Avent, sur un 
autre chantier de Fougerolle, 
celui du tunnel de St-Jeen de 
Belleville. je gagnais 4 800 F f» 
Un OHQ portugais confirme : 
«En 74 je touchais 250 F de 
moins qu'eujourd'hui. Mais 
avec la hausse de prix je suis 
perdant». Sur las primes qui 
représentent près du tiers de la 
paye totale, le patron «tire» au 
maximum «Parfois on travaille 
de 7 h 30 jusqu'à 13 h 30 sans 
interruption pour ne pas arrêter 
le coulage d'une doHe Norma­
lement on devrait teire alors 
journée continue et finir plus tôt. 
Ici, non. quand arrivent ceux 
qui viennent de manger, t faut 
qu'on arrête une heure et demie 
pour le repas. On finit le tournée 
à la même heure et on n'a pas 
touché un centime de plus». Le 
patron fait venir les gars à 4 h du 
matin, pour une prime dérisoire. 
Des grutiers, le mois dernier, 
n'ont pas touché une prime que 
d'autres ont eue normelement. 
Un ouvrier français rappelle qu'il 
attend depuis six mois qu'une 
heure supplémentaire lui sort 
payée... 

Mais le patron économise 
aussi sur les salaires en déquali­
fiant systématiquement les ou­
vriers, «Moi, j'ai un certificat 
d'OQ 2, dit un travailleur turc. A 
l'embauche, on m'a dit : on n'a 
pas besoin d'OQ 2, on te met 
OS 3. Depuis on ne m'a pas 
changé de qualification. Avec un 
salaire de 1900 F ça me fart 
3 000 F avec les primes, surtout 
,?etle de marteau piqueur». Tous 
ne oeuvent foire comme cet 
O H Q q '̂i a imposé sa qualifica­
tion, en retenant plusieurs jours 
de suite à ren;.beucne. 

« I C I . C'EST PLUS DIFr".'CILE» 

L'exigence d'un salaire élevé 
se comprend facilement. Elle 
tient déjà au caractère instable 
du travail dans le bâtiment. 

Aucune garantie d'emploi a m fin 
d'un chantier : avant d'en trou­
ver un autre, on risque une 
longue période de chômage ; 
aussi pour tenir, il faut avoir pu 
même de l'argent de côté. 

Sur le chantier, le travail est 
très dur. Les coffrages ne sont 
pas différents en principe d'un 
chantier normal «Mais ici, c'est 
plus difficile On n'arrête pas de 
couler du béton, alors qu'ail­
leurs, çe se fait par plus petites 
quantités. On porte des bottes à 
semelle métallique qui pèsent 
plusieurs kilos. En plus, on 
travaille dans l'eau : on est eu 
niveau du Phone, sans arrêt, il 
faut taira marcher des pompes. 
Et puis d'habitude, il y a une ou 
deux grues seulement, tandis 
qu'ici on a six grandes grues très 
rapprochées : nous, les grutiers, 
on dort faire très attention : ça 
touche de partout. Un gars a été 
blessé à la tête par une élingue 
de grue, le casqua n'a pas 
résisté f 

Plus ça avance, et plus on est 
nombreux . on tra veille les uns 
sur les autres Quand on fait un 
soufflage do béton, les gars qui 
travaillent sous l'échafaudage en 
reçoivent des morceaux, sur la 
tête ou sur les bras. Et puis, il y 
a la hauteur ,• la tour, une fois 
terminée doit leire 100 mètres I 
Pour l'instant, la sécurité n'est 
pes catastrophique, comme è 
Bugey où U y a eu plusieurs 
morts, mais les accidents de­
viennent plus nombreux». 

LA DICTATURE DE COLINAS 

Parler des sccidents c'est 
parier de le véritable dictature 
imposée par Coflnas, le patron 
de Fougerolle. Une grue s'est 
renversée et il a fallu découper 
les tôles au chalumeau pour 
sortir le grutier de sa cabine : 
plusieurs fractures aux bras et 
aux jambes. «Le gars avait dit 
que la charge était excessive et 
qu'il ne voulait pas monter. Mais 
le patron l'a obligé». 

Cet hiver, c'était vraiment le 
comble : «Depuis 63 que je suis 
en France, affirme un ouvrier 
portugais, je n'avais /émets vu 
ça. Par — 12°, avec de la neige 
et de la glace partout, le patron 
nous a -fit travailler I En des 

• Ce lundi 22 mal constitue sans douta un tournant Important 
de la lutta das ouvriers de Fougerolle, sur le chantier de la 
centrale nucléaire de Creys Malville Quinze jours axactamant 
après le déclenchement de la grève, ils doivent se prononcer 
sur las propositions du patron, formulées jeudi dernier : trois 
augmentations de 3 % ; la première, rétroactive, prenant effet 
le 1 " avril ; les suivantes de trois mois en trois mois jusqu'é la 
fin de l'année. Soit, pour un salaire de 2 400 F, environ 1 300 F 
de plus en neuf mois. Le principale revendication des grévistes 
étant une prime de déplacement calendalre de 00 F par jour, 
soit une augmentation de 900 F par mois, on volt qu'on est 
loin du compte I 

En ce début de semaine, plusieurs interrogations subsistent. 
On peut penser que la majorité des ouvriers de Fougerolle 
participeront è l'Assemblée générale. Quelle sera la position 
de ceux qui, tout an ayant voté la grève la 8 mal, n'ont pas 
directement participé au piquet de grève tenu Jour at nuit 
depuis 7 Confirmeront ils le refus catégorique opposé vendredi 
matin aux propositions patronales par las grévistes du piquet ? 
En cas da poursuite da la grève, le patron fera t il Intervenir les 
CRS, comme un responsable EDF l'a laissé entendra il y a 
quelques jours 7 Quelle sera alors l'attitude das ouvriers das 
entreprises associées è Fougerolle sur la chantier et qui, aux, 
ne sont pas en grève ? Accepteront-ils de rentrer entra deux 
rangées de CRS ou, au contraire comme cele s'était passé 
pendant une grève sur le chantier de Bugey, se déclareront-Ils 
solidaires de leurs camarades grévistes 7 

cendant d'un échafaudage, un 
gars est tombé. blessé è ot 
colonne vertébroie, plus d'un 
mois à l'hôpital. Dans das 
conditions impossibles. Us ont 
fait venir des gars, comme moi, 
de Lyon, d'autres de Bourgom, 
et ainsi de suite. Trois gars ont 
eu un accident sur la route : il y 
a eu un mort et deux blessés 
giéVes. Normalement, on doit 
nous mettre en «intempéries» 
Pas ici. Ici, c'est «tu vas ou tu 
crèves I» L'un des deux. Tu ne 
viens pu Aller, absent, ab­
sent. Et avec deux joiîTS d'ab­
sence, la prime mensuelle de 
présence saute toute entière. 
Même en, se présentent ici : 
c'était titiûossiblo de travaJfer sur 
un échafaudage. Le patron disait 
«vous le grattez à la pioche, et 
vous travailler dassus /», Tu 
l'enlevait, ça givrait au fur et è 

mesure f Tu arrêtais : on te 
marquart absent I Avec ce sys­
tème, des mois complets, on 
n'en a pas touché beaucoup 
jusqu 'à présent I» 

Les travailleurs sont unanimes. 
Ils n'ont jamais vu un chantier 
pareil, un patron qui passe son 
temps *nr [g chantier à distribuer 
avertissements sur avertisse­
ments aux ouvriers. Môme sys­
tème pour les chefs d'équipe, 
qui jouent alors les garde-chi-
ourmes. «On en a marre d'être 
des esclaves ici I». Ce n'est pas 
un «.cvtr' de revendications 
qu'exposent les ouvrit** fou­
gerolle, à Malville, c'est un 
véritable cahier de doléances. 

Nous publierons demain 
la suite 

de ce reportage 
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PLAIDOYER 
POUR LE BOYCOTT 
DU MUNDIAL 
EN ARGENTINE 

Après ces déclarations, 
après le déferlement du 
chauvinisme le plus cocar­
dier, après la floraison de 
journaux spécialisés, finan­
cés par les grandes socié 
tés, après la marée publi 
citaire des Évian, Fruité, 
Locatel, Madiola, et autres 

,Yoplait, à qui fera-ton 
croire que le sport et la 
politique n'ont rien à voir 
ensemble ? 

Aller en Argentine est 
un geste politique, un 
geste qui légitime la politi­
que fasciste de Videla, qui 
rompt son isolement inter 
national, qui contribue à 
atténuer pour un temps les 
contradictions internes à la 
Junte, qui permet à celle-
ci d'accentuer sa répres 
sion sur le peuple argentin. 

On commence à con­
naître le bilan global de 
cette répression : environ 
10 000 assassinats, 10 000 
prisonniers, sans aucune 
procédure judiciaire, 
15 000 disparus. Derrière 
l'abstraction de ces chif­
fres, qui n'enlève rien à 
leur horreur, il faut crier ce 
qui se cache : tortures 
psychologiques qui n'ôpar 
gnent pas les enfants, 
découpages à la scie éiec 
trique de prisonniers vi 
vants, prisonniers balancés 
par avions sur les côtes, 
au bord de l'Océan. Tous 
les jours, des dizaines de 
cadavres sont retrouvés 
sur les plages, aux abords 
de Mar del Plata. C'est là 
que la semaine dernière, 
sous le slogan : «Nous les 
habitants de Mar de/ Plata, 
rendrons possible la Coupe 

• L'échéance du Mundial approche. Mercredi pro­
chain, l'équipe de France doit s'envoler pour 
Buenos Aires. La grande parade des gadgets publi­
citaires est enclenchée : voyage en Argentine pour 
les «heureux gagnants», de concours télé, tee-
shirts avec ballon et l'inscription «Mundial /8a, 
photos géantes é coller, concours de pronostics, 
etc. etc. Et ce texte de l'entraîneur Michel Hidalgo : 
«Nous sommes certains que /es jeunes Français 
donneront une Image flatteuse des qualités françai­
ses et qu'ils seront dignes du maillot bleu frappé du 
coq.» cA nous l'Argentine» titrait L'Equipe du 17 
novembre 77 ; «La France vous Ml/cite de votre 
victoire» a dit Giscard par télégramme après la 
sélection da l'équipe de France. «Le Mundial est 
une décision politique» proclame la junte d'Argen­
tine. 

du Monde», l'armée s'est 
livrée à des anentats «si 
mules» : ces soi disant «si­
mulations» d'attentats, en­
lèvements, assassinats, 
sont tellement parfaites 
qu'elles servent à liquider 
effectivement les prison­
niers politiques, comme 
cela s'est déjà fait notam­
ment à Villa Devoto. La 
junte fasciste nous a habi 
tués à d'autres «simula­
cres» : exécutions sommai­
res déguisées en affronte 
ments entre la guérilla et 
l'armée, montage, ignoble 
présentant les deux reli­
gieuses françaises enlevées 
sous un drapeau des Mon-
toneros f 

Quant à ceux qui disent 
qu'il faut aller en Argentine 
pour dénoncer ce qui s'y 
passe, rappelons que les 
journalistes ont été aussi 
soigneusement sélection­
nés que les joueurs et que 
leurs circuits et leurs dé 
placements sont minutieu­
sement prévus. Depuis le 
Coup d'État, il y a eu 29 
journalistes assassinés, 40 
«disparus», 70 emprison 
nés, plusieurs dizaines de 

journaux et de maisons 
d'édition fermées ou sus­
pendues Sans parier des 
menaces de mort contre 
ceux qui essayent quand 
môme de faire leur travail. 

Oepuis le Coup d'Etat, 
23 magistrats et avocats 
ont été assassinés, 41 ont 
«disparu». 109 ont été 
détenus, beaucoup ont dû 
fuir l'Argentine, et le nom­
bre total des exilés dépas­
se aujourd'hui les 300 000 
personnes. -• 

L'IMPASSE 
DE LA JUNTE 

Mw+nfé' tout rets te 
Junte est empêtrée dans 
ses contradictions internes. 
Certes, les différents clans 
sont d'accord sur la ré­
pression contre la classe 
ouvrière et le peuple, mais 
ils cherchent désespéré­
ment une issue politique. 
Le projet de «rénovation 
nationale», qui prévoyait le 
retour à un jeu politique 
nouveau à l'horizon... 1995 
sans les partis, a été 
abandonné. Son principal 

«Une minorité 
de la junte argentine 
est fasciste» 

Le PCF 
à St Ouen : 

Dimanche 21 mai, sur le 
marché Garibaldi à St 
Ouen (Seine St-Denis). le 
comité local du COBA 
intervient avec tract et 
panneau. Le PCF aussi est 
là et a mobilisé une demi-
douzaine de militants, pour 
distribuer un tract au con­
tenu révoltant. Comme en­
trée en matière il évoque 
(da pétition que quelques 
groupes feraient signer» 
oubliant de dire que la 
pétition du COBA compte 
déjà près de cent mille 
signatures... 

Ce faisant cependant, le 
PCF est contraint de re­
connaître l'impact de notre 
travail sur la population de 
la ville. Mais ce tract est 
un tissu de mensonges qui 
tous visent finalement à 
donner de la dictature fas­
ciste argentine une image 
plus présentable. Ainsi il 
reprend à son compte, et 
explicitement s'il vous 
plaît, les chiffres de la junte 
concernant le nombre de 
prisonniers politiquos alors 

qu'il faut multiplier par 
trois ces chiffres pour ap­
procher de la réalité, à 
quoi il faut ajouter les 
disparus et les assassinés. 
Dans ce tract, au milieu de 
nombre de contre-vérités, 
on peut lire que «l'Ar­
gentine est à un carrefour 
(entre le fascisme '.et la 
démocratie. NDLR) et que 
dens la junte il y a une 
minorité de fascistes qui 
sont pour une solution à la 
chilienne. 

«Les pertis politiques 
n'ont cependant pas été 
dissous : ils conservent le 
contrôle de leurs sièges et 
locaux, mais leur liberté 
s'anêté là, car les activités 
politiques sont en effet 
interdites». Cette phrase 
est un modèle du genre. 
Quand nous avons discuté 
avec les jeunes de la JC , 
plusieurs semblaient ébran­
lés par nos arguments. 
L'un d'entre eux était déjà 
venu avec des amis à une 
réunion du COBA. Toute­
fois, quand nous avons 

voulu mener la discussion 
à fond sur le tract qu'ils 
diffusaient, d'autres mili­
tants du PCF nous ont dit 
ce qu'ils pensaient quant 
au fond : «Je serais con­
tent que la France arrive 
en demi-finale de la Coupe 
ou encore laisser les tra­
vailleurs argentins en paix, 
occupez-vous de ce qui se 
passe en France». Quant 
aux militants de la J C , le 
seul argument pour justi­
fier la retransmission en 
direct de la coupe à la fête 
de la JC , le week-end 
prochain, était : «C'est po­
pulaire, alors on le fait». 
Nous avons appris par ail 
leurs que le vote dans une 
cellule avait donné 7 voix 
contre le boycott et 5 
pour. Rarement on aura eu 
l'impression que le PCF 
était aussi peu uni. Car il 
est difficile de fouler ainsi 
au pied la volonté du 
peuple argentin dont l'inté­
rêt est bien que le boycott 
soit une réalité. 

Corr. COBA St Ouen 

protagoniste, le général 
Diaz Bessone, ministre du 
Plan, a démissionné. Les 
généraux s'entre-déchirent 
car selon les institutions 
militaires argentines, les 
ehfchi d'état-major des trois 
armées qui composent ac­
tuellement la junte, doivent 
céder la place à leurs 
collègues l'an prochain. La 
guerre est ouverte pour 

-savoir qui sera le «qua­
trième larron», c'est-à-dire 
qui occupera la fonction 
du président de la Répu­
blique, à l'heure actuelle 
cumulée par Videla avec la 

.responsabilité suprême de 
y armée de terre. Videla 
Voudrait bien l'occuper, 
mais l'amiral Massera est 
passé à l'offensive. Il refu­
se de porter seul le dra­
peau de tous les crimes 
fascistes, et fait des ouvor 
tures à une certaine oppo­
sition, pour le rétablisse­
ment d'une démocratie sur 
mesures. Or, l'école de 
Mécanique de la Marine 
est un des centres de 
torture les plus atroces du 
pays. Et la marine s'est 
illustrée, môme avant le 
coup d'État do mars 76, 
par des opérations san­
gla n t e i ^ v ^ 

. OeroreTes* quel les de 
succession, se profilent 
deux blocs : avec Videla et 
son ministre de l'économie 
Martinez de Hoz, on trou­
ve la «société rurale argen­
tine» représentant l'oligar­
chie terrienne tournée vers 
l'exportation. 

Derrière Massera, il y a la 
CARBAP, la Confédération 
des Associations Rurales 
de Buenos Aires et de la 
Pompa, qui commence à 
éprouver aes ornicurtes ou 
fait de la politique écono­
mique, et des secteurs 
industriels que le libéralis­
me total de Martinez de 
Hoz accule à la ruine. Ces 
secteurs voudraient une 
indépendance un tout petit 
peu moins grando à l'égard 
des USA, tandis que Mar­
tinez de Hoz est l'homme 
du Fonds Monétaire In­
ternational. Comme la ma­
rine est minoritaire dans 
les forces armées. Massera 
essaie de trouver un appui, 
notamment dans le radi­
calisme, et les secteurs les 
plus réactionnaires du pé-
ronisme. L'issue du conflit 
est d'autant plus incertaine 
qu'il existe d'autres ten­
dances encore dans l'ar­
mée, qui peuvent essayer 
d'arbitrer le conflit, et que 
d'autre part, si la nécessité 
de trouver une solution 
politique stable est rocher 
chée par la bourgeoisie, 
elle ne peut la trouver dans 
le maintien indéfini du 
statu-quo actuel ; et elle 
n'est pas sûre non plus de 
la trouver dans une quel­
conque solution de re­
change avec les partis. 
Cela, en raison des capa­
cités de lutte de la classe 
ouvrière et du peuple ar­
gentin, qui n'ont jamais 
cessé de le manifester. 

Hélène V A R J A C 

Communiqué 
de la coordination 

nationale 
des COBA 

Le COBA avait appolé le 23 mai à Paris, avec le 
soutien d'autres organisations, à une manifestation de 
soutien au peuple argentin. Le COBA avait invité 
toutes les organisations syndicales et politiques, 
d'accord ou non avec le boycott du Mundial, à 
participer à cette initiative. Le préfet de police vient 
d'interdire à deux reprises cette manifestation qui se 
voulait massive, pacifique, déterminée, è affirmer'«ne 
large solidarité avec le peuple argentin. La coordina 
tion nationale des 150 COBA réunie à Paris le 21 mai 
1978 s'élève contre cette scandaleuse interdiction. Elle 
demande à toutes les organisations syndicales et 
politiques, à tous les travailleurs et démocrates, 
d'intervenir pour faire respecter le droit de manifesta­
tion et en particulier de prochaines manifestations 
publiques contre la junte. 

Ont déjà signé cet appel : 
Ligue des Droits de l'Homme, LICA, MAN, PSU, 
LCR, OCT, CCA, OCI, PCR, PCMLF, JCMLF. LOR, 
JOR. 

Et Claude Bourdet, Casalis, André Jacques, M" 
Jaccoli. M* Leclerc. Tubiana, J . - J . De Felice, 
Noguôres, D. Fondarasch, G. Souliô, P. Guettary, 
J . -M. Domenach. J . Lacouture, Alain Joxe, Edith 
Peret, A. Sanguinetti, H. Parmelin, E. Paignot, Y. 
Boisset, M. Clavel, J . -P . Bloch, Léo Matarasso, Gilles 
Deleuze, G. Clancy, G. Fromanger, F. Délia Suda, 
J . -P . Vigier, P. Chfltelet, J . -P . Sartre, S . de Beauvoir, 
M. Foucault, G. de la 8ollardière, V. Jankelevitch, M. 
Del Castillo, Claude Manceron, M. Bataille, M. Le 
Forestier, F.-R. Bastide. 

Communiqué 
du SGEIM-CFDT 

Le Syndicat Général de l'Éducation Nationale 
tCFDTI s'élève avec vigueur contre l'interdiction de la 
manifestation prévue le 23 mai à l'occasion du départ 
de l'équipe de France pour l'Argentine. Cette interdic­
tion ne peut,prendre pour prétexte la défense de 
l'ordre public puisque une précédente manifestation 
s'était déroulée de façon parfaitement pacifique A il 
s'agit plutôt d'éviter que ne soit posé publiquement le 
problème du silence d'une grande partie de l'opinion 
publique, des média et des autorités devant le 
fascisme argentin et sa pratique de la torture. 

Le SGEN-CFDT dénonce également les agressions 
dont viennent d'être victimes des militantes du C08A 
à Bordeaux. Ces agressions revendiquées par des 
groupements fascistes devraient éclairer l'opinion sur 
la signification de la Coupe du Monde dans le 
contexte de l'Argentine. 

Paris, le 19 mai 1978 

A la tour Montparnasse 
A l'Invitation de l'Union interprofessionnelle de Base 

CFDT (Montparnasse), le comité COBA du 14a 

arrondissement et Amnesty International ont tenu un 
stand à la sortie du restaurant Inter Entreprises de la 
Tour Montparnasse, le 17 mai 1978 de 12 h à 14 h. 

La dénonciation du rôle que joue la Coupe du 
Monde de Foot-ball 1978 pour redorer le blason de la 
junte argentine dont les mains sont rouges du sang 
du peuple argentin, a rencontré un large écho parmi 
le personnel travaillant dans la Tour Montparnasse,et 
permis de recueillir plusieurs centaines de signatures 
pour la pétition nationale du COBA d'appel du 
boycott. 

Que cette action ait pu avoir lieu malgré les 
menaces d'expulsion de la part de la société gérant la 
TOUR, constitue un succès pour le personnel y 
travaillant, qui, rappelons-le, n'a aucun droit d'expres­
sion sur son lieu de travail, si ce n'esç pour des 
questions purement d'ordre corporatiste. 

•o 
A Paris te 17 mai 1978 

L'UIB CFDT Montparnasse 
(Communiqué) 

communiqué 
COBA MONTROUGE - CHATILLON 

« Q U A T R E HEURES 
CONTRE LA DICTATURE EN ARGENTINE 

POUR LE BOYCOTT OU « M U N D I A L 78» 
Jeudi 25 mai 1978, de 19 h è 23 h 

(Expo, film, débat, chanteurs...! 
à la M J C de Montrouge - 88, rue Racine 

Pour prendre contact : tous les mardi à 19 heures. 
Librairie «La boulangerie», 67 rue de Bagneux à 
Montrouge. 

>;».»:cqa'» « • I * > i h' 



10 - 23 mai - Le Quotidien du Peuple 

20 MAI 1973 - 20 MAI 1978, 
LA LUTTE DU PEUPLE SAHRAOUI 
«NI PAIX. NI STABILITÉ A VANT LE RETOUR DANS LE TERRITOIRE 
ET L'INDÉPENDANCE TOTALE» (Mot d'ordre du Front Polisario) 

Par Grégoire 

CARRAT 

• Depuis le 20 mai 1973. le peuple smhrmoui poursuit la lutte 
armée pour son indépendance II l'a gagnée contre l'envahis­
seur espagnol, il doit la gagner contre les régimes des pays 
voisins qui se sont partagés le Sahara. Aujourd'hui, chassé de 
son pays par les bombes et les tentatives de génocide, c'est 
son existence même qui dépend de son combat. La 
réalisation des ambitions de Giscard en Afrique du Nord 
algnltierait la disparition du peuple sahraoui. 

Le peuple sahraoui rejatte «l'ordre» que le régime de Hassan 
Il veut Imposer dans la région, rejette le «paix et la stabilité» 
que l'impérialisme français, les Etats-Unis, les pays européens 
auraient voulu imposer par les troupes de Hassan, afin que 
soient garantis la pillage des ressources du Sahara at le 
contrôle è leur profit de l'Afrique. Les mêmes ambitions ont 
poussé les Soviétiques, è approfondir leurs relations avec le 
régime de Hassan II. depuis te début de le guerre, è réaliser 
avec lui das accords qui sont un encouragement è l'agression 

« A travers nous, l'impérialisme français poursuit une agres­
sion contre tous les peuples de la région, y compris les 

Les troupes françaises ont dé 
barque à Zouerate au mois de 
novembre 77 sous prétexte de 
protéger les coopérants français. 
En réalité, la décomposition de 
l'armée mauritanienne et les per 
tas subies par l'armée marocaine 
rendaient vain pour elles tout 
aspor de victoire dans la guerre 
engagée contre le peuple sahra­
oui. L'Intervention française 
cherchait à stabiliser le front et a 
permettre aux troupes marocai­
nes de reprendre l'initiative. Le 
dispositif mis au point à l'Elysée 
comprenait plusieurs volets ; re­
prise en main de la situation au 
Nord de la Mauritanie, augmen 
fatlon des troupes au Sahara, 
escalade des moyens aériens 
dans la guerre. 

Le «pacte de défense» 
de l'Elysée... 

Le gouvernement français n'a 
jamais démenti qu'un «pacte de 
défense» ait été mis au point à 
l'Elysée, au mois de novembre, 
qui prévoit la place de chaque 
armée au sein d'un dispositif 
contre le peuple sahraoui. L'ar­

mée française devait se charger 
do l'encadrement et de la réor­
ganisation de l'armée maurita­
nienne, assurer la coordination 
des opérations, les transmis­
sions, la logistique et protéger la 
voie ferrée Zouerate-Nouadhibou 
(per où s'échappe vers la France 
le 1er mauritanien), à l'aide de 
ses moyens de reconnaissance, 
avions et radars. L'armée maro 
came pour sa part devait organi 
ser plus systématiquement le 
contrôle de la Mauritanie où elle 
avait déjà six mille hommes, en 
môme temps qu'elle constituerait 
l'essentiel des forces combattant 
h l'intérieur du Sahara. Quant è 
l'armée mauritanienne elle ne 
constituait qu'une force d'ap 
point. 

Son application : 
la Mauritanie 
sous «tutelle» 

C'est en tout cas cet ensemble 
de principes qui paraît avoir 
inspiré les décisions prises depuis 
cette date. Un état-major a été 
constitué à El Aïoun, compre 
nant des officiers supérieurs des 
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peuples marocain et mauritanien» déclarait au cours d'une 
réunion tenue à Paris è l'occasion de la commémoration du 
déclenchement da la lutta armée, le responsable des relations 
extérieures pour l'Europe et l'Amérique latine du Front 
POLISARIO. Le message envoyé à cette occasion per l'orga­
nisation marxiste-léniniste marocaine «Mal Amem» affirmait : 
«Nous aoutanons la volonté du peuple sahraoui d'obtenir 
l'Indépendance et d'établir une république populaire sur tout 
la territoire national.» Contre le pauple sahraoui, Giscard a 
lancé sa première opération militaire en Afrique. Aujourd'hui, 
ses navires patrouillent dans las eaux territoriales sahraoulas. 
ses soldats paradent dans les villes de Mauritanie, ses avions 
bombardent au Sahara, ses officiers participent à l'état-major 
d'agression à El Aïoun, la capitale de la République Arabe 
Sahraouie Démocratique. Au Sahera. Giscard a donné ainsi la 
définition concrète de son précepte «l'Afrique aux Africains» : 
c'est la tentative da maintenir la domination de l'impérialisme 
français dans ce qui fut son empire, è la faveur d'autres 
agressions extérieures contre l'Afrique, notamment celle du 
social- impérialisme. 

trois armées (France, Maroc, 
Mauritanie). Des Bregeurt atlan­
tique survolent sans cesse le 
Sahara, et surveillent la voie 
ferrée. L'emploi de coopérants 
civils français en Mauritanie, en 
appoint â l'armée s'est général! 
se, des radars ont été installés 
sur la frontière du Sahara Selon 
des Sahraouis qui ont récem­
ment quitté Nouadhibou, des 
patrouilles maritimes françaises 
couvrent la zone qui va de 
Nouakchott à Dakhla, et rulâ 
chent à Nouadhibou où on a pu 
constater leur présence ; sur 
l'aéroport de Nouadhibou, cinq â 
six Jaguars seraient stationnés 
en permanence. La reprise en 
main de l'armée mauritanienne a 
été réalisée grâce à l'augmenta­
tion du nombre de coopérants 
militaires. L'armée marocaine en 
Mauntanie. a été également ren 
forcée Selon l'AFP, les forces 
marocaines devaient être portées 
a huit mile hommes en mars 
dernier, leur déploiement le long 
de la voie ferrée devant s'ache­
ver é cette date. 

Résultats : les Jaguars 
à l'aide des troupes 
battues 

Dès le mois de février, le 
ministre des Affaires Etrangères 
mauritanien demandait à la Fran­
ce d'intervenir «plus fermement» 
en Mauritanie. Depuis le dé 
barquement des Français, le train 
minéralier avait été attaqué a 
plusieurs reprises. Après les in 
fervent- • . des Jaguars, le Poli­
sario a commencé à organiser 
dès février, les attaques de nuit, 
alors que les avions ennemis ne 
peuvent intervenir. Les convois 
de troupes qui traversent le 
Sahara pour rejoindre la Mauri 
tanie ont été très durement 
attaqués par les patriotes sahra 
ouis. Ce fut en particulier le cas 
en février où une colonne qui se 
rendait à Ain Bentili fut déman 
telée après deux jours de com 
bats et de harcèlement. Lee 
principaux postes sur la frontière 
sahraouie, qui servent de base 
d'agression, sont attaqués en 
permanence : Ain Bentili et Bir 
Moghrein notamment. En mars 
lo poste de Touajil a été détruit 
par le Front Polisario. 

La mise en place du «pacte de 
défense», combattue par le Front 
Polisario n'a pas véritablement 
renversé le rapport de force en 
faveur des troupes d'agression, 
comme le prévoyait Giscard. Si 
ta Mauritanie a pu être en partie 
reprise en main par la combi­
naison maroco française au 
Sahara môme, les combats ont 

atteint une ampleur nouvelle et 
les défaites infligées aux troupes 
d'occupation ont été d'uno pous­
sée plus grande. 

Le Front Polisario a désormais 
la possibilité d'attaquer des co­
lonnes de ratissage puissamment 
armées que les Marocains en­
voient régulièrement. A Hagou 
nia, au nord d'EI Aïoun. en 
février, à Bir Lahlou. à Hagounie 
en mars, è Ezig Bedrag. les 3 et 
4 mai. à chaque fois d'impor-

régimes du Maroc et de la 
Mauritanie. La reprise en mains 
de la Mauritanie par la France, 
l'extension du corps expédition­
naire marocain sont impulsa entée 
è entraver un mouvement pro 
fond de refus de la guerre 
renforcé en Mauritanie par rap­
port è un retour des colonialistes 
français et à la tutelle marocaine. 
Selon des réfugiés des mani­
festations ont eu lieu, a Noua 
dhibou, le 27 février, à l'occasion 
de l'anniversaire de la fondation 
de la RASD. Début mars, l'ar­
mée marocaine a tiré contre la 
foule qui s'était rassemblée sur 
les lieux d'un attentat è le 
grenede. contre une patrouille 
marocaine. A Dakhla, des mani 
festetions ont opposé les Mau 
ritaniens aux troupes marocaines 
qui ont tiré. 

Malgré l'appui important de 
l'armée française, l'armée maro­
caine est de moins en moins en 
mesure de contrôler le situation 
en Mauritanie et de contrôler le 
territoire sahraoui. Le régime 
marocain lui-même voit se dé­
tériorer «l'union sacrée» que la 
perspective d'une conquête du 
Sahara avait suscitée Apres les 
mouvements populaires autour 
des familles des prisonniers poli-

£/ Oua/i sur le Front. Le secrétaire général du Front Polisario, 
mort au combat le 9 juin 1976 a dirigé personnellement la 
première attaque contre le poste de Kheniga, le 20 mai 1973. 
Dirigeant le front et l'armée, U a su unir le peuple sahraoui car H a 
représenté ce qu'il e de plus profond: le désir d'indépendance, 
pour l'eccomp/issement de laquelle la victoire du 20 mai 1973 a 
ouvert la voie. 

tantes pertes ont été infligées au 
cours de combats qui ont duré 
jusqu'à 48 heures. Dans ce 
dernier cas, ce sont les avions 
français qui ont sauvé les restes 
de la colonne marocaine, après 
deux jours de combat. Enfin, le 
front a désormais la capacité de 
déloger les troupes d'occupation 
de leurs camps retranchés. En 
février, les garnisons de Leboui-
rate el M'sied ont été harcelées, 
certaines de leurs positions oc­
cupées et détruites, de même è 
Tifariti et Lemnia dans l'Est. A la 
fin du mois de mars, c'est le 
garnison d'Aoussert qui était dé- ' 
truite. 

L'avenir : les vagues 
de grave au Maroc 

Lo «pacte de défense» de 
l'Elysée n'a pas modifié essen­
tiellement la situation sur le 
lorrain, au cœur du Sahara 
occidental. Cela a conduit Giscard 
à grimper d'un cran dans l'es­
calade, en faisant intervenir di­
rectement ses Jaguars au Sahara 
è Oui- Breiga en avril. Si 
l'intervention française n'a pas 
renversé le rapport de force, elle 
n'a pas non plus freiné les 
problèmes rencontrés par les 

tiques, ce sont les grèves les 
plus importantes depuis cinq ans 
qui ont éclaté dans la deuxième 
semaine d'avril : les mineurs de 
Kouribga, les ouvriers des ci 
menteries de Taitouan, les 
chauffeurs de véhicules dans le 
pays, les ouvriers agricoles, ceux 
de la raffinerie de Mohammedia 
ont fait grève la môme semaine. 
«Le climat de paix sociale que 
notre pays connaissait depuis 
«le marche verte» est rompu, 
alors que nous nous trouvons 
dans une période cnbque», écri­
vait récemment un ancien minis­
tre dans Maroc Soir, journal 
pro gouvernemental. En réponso 
è ces revendications, le roi o 
décidé une augmentation des 
Allocations familiales de 50 % qui 
ne peut rien régler. 

Six mois après le début de 
l'intervention française directe, 
los agresseurs n'ont pu faire plier 
le peuple sahraoui. Le rêve de 
Giscard de rétablir la domina 
tion française sur l'Afrique du 
nord ouest, est voué à l'échec. 
C'est que le peuple sahraoui n'a 
compté depuis le début de son 
combat que sur lui-même. Il dort 
défier aussi la rivalité des super 
puissances qui, nous le verrons 
domain, s'exercent contre lui. 



- PROGRAMME TÈLË -

Lundi 22 mai 
TF 1 
18 h 66 Le vilega englouti. FeuMeton 
19 h 15 - Une minute pour les femmes. 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien raconte. 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 Clerambard. FUm français d'Yves Robert. Avec 

Philippe Noiret. Deny Caret. 
22 h 06 - Ernsi Jtingar. un veilleur solitaire. Ecrivait 

amemand. 
22 h 36 • Journal et fin. 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 46 - Top club. 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 • La tète et les jambes. 
21 h 36 • Brésil : minas gérais. La routa de l'or. 
22 h 25 Chefs d'cauvre en péril : les quartiers anciens. 
22 h 55 Journal et fin. 

FR 3 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 - Tribune libre ! Jean Charron, physicien. 
20 h 30 • Le glaive et la balance. FUm d'André Cayatte 

11962). Avec Anthony Perlons, Jean-Claude 
Bnaty, Renato Satvaton Drame judiciaire. 

22 I» 40 - Journal et fin. 

Le Quotidien du Peuple 23 mai 11 

Mardi 23 mai 
T F 1 
18 h 00 - A la bonne heure : vivre heureux dans un grano 

ensemble : est il possible de construire autre 
ment ? 

18 h 25 - Pour las jaunes. 
18 h 55 Le villago onglouti. 
19 h 16 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 45 • Eh bien raconte. 
20 h 00 Journal. 
20 h 30 - Show mech*ne. 
21 h 30 - Les grandes heures de la coupe du monde : 

1958 - 1966 
22 h 25 - Le livre du mob. 
23 h 40 Journal et fin. 

A 2 
18 h 25 Dessins animés. 
18 h 40 - C'est la vie. 
18 h 55 < Des chiffras, das lettres. 
19 h 20 Actualités régionales. 
19 h 45 - Top club. 
20 h 00 - Journal. 
20 h 36 Les dossiers de l'écran : Emile Zola ou la cons 

cience humaine Montage d'extraits du film en 
quatre épisodes de Stelbo Loremi 

Débat • Zo*e ou tm droits da l'homme. 
23 h 30 - Journal et fin. 

FR 3 
19 h 05 - Télévision régionale. 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 - Tribune libre : mouvements des cadres, ingé­

nieurs et dirigeants chrétiens. 
19 h 55 Flash journal. 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 30 L'étoile du sud. Fàm d'aventures. 
22 h 10 • Journal et lin 

«FRONT POLISARIO : 
L'AME D'UN PEUPLE» 
Par Ahmed MISKE 

• Reprochent à l'auteur le délai de préparation du 
livre qui est aujourd'hui publié, le secrétaire général 
du Front Polisario écartait les arguments selon 
lesquels II fallait faire des recherches prolongées 
pour réaliser un livre à destination de l'étranger : 
«Ce que nous voulons, c'est présenter notre peuple. 
Pourquoi les étrangers ne se contenteraient ils pas 
de savoir ce que nous savons nous-mêmes, toi, 
moi, sur notre société et notre passé ? Tant pis 
pour les lecunes les insuffisances. Plus tard, on 
pourra felre toutes les recherches du monde I 
Maintenant, on n'a pas le temps.» 

Ces propos qu'EI Ouali 
tenait quelques jours avant 
sa mort è Ahmed Baba 
Miske et rapportés dans 
l'introduction donnent tout 
l'esprit du livre, Front 
Polisario. l'ême du peuple» 
que viennent de publier les 
éditions Rupture. 

Pourquoi le peuple 
sahraoui se bat-il ? Quelle 
est son histoiro ? Les ré 
ponses è cos questions 
sont là, rassemblées dans 
un très gros volume. Non 
seulement - e t avec une 
grande préstcion- ce qui 
en est connu à travers les 
divers actes Internatio­
naux, les livres d'histoire, 
mais à travers ce qui est 
vécu par le peuple sahra 
oui lui-même. La tradition 
du peuple sahraoui est une 
tradition orale Les poé 
mes, les chansons, les 
récits et les contes consti­
tuent une part importante 
de sa culture. Ils sont là 
présents dans ce livre 
L'histoire elle même est 
très peu écrite Les hom­
mes ont agi, se souvien 
nent el racontent. Ce sont 
ces témoignages sur diver­
ses époques de l'histoire 
du peuple sahraoui que 
commence de rassembler 
ce livre, et qui constitue 
un apport essentiel. 

A ceux qui. ignorants de 
l'histoire d'un peuple, ju­
gent qu'il n'existe pas. ce 

livre est une réponse. A 
ceux qui ont souffert en 
connaissant le sort du 
peuple sahraoui, et éprou­
vé pour lui, une profonde 
solidarité, souhaitent le 

s organisent au Maroc les 
premiers éléments du 
Front Polisario. Là encore 
ce sont les sahraouis du 
Maroc, de la Mauritanie, 
qui vous communiquent 
leur expérience. Appuyé à 
la fois sur une connaissan­
ce des livres et sur une 
enquête directe, Ahmed 
Baba s'anache à saisir 
l'âme d'un peuple â travers 
son histoire, son organisa 
tion sociale, ses hommes 
et ses femmes et son 
objectif ; après avoir lu ce 
livre, on sait pourquoi 
l'indépendance est le désir 
le plus profond du peuple 
sahraoui. 

Aux éditions Rupture 

voyons une cnoee : ceux 
qui nient l'existence du 
pouple sahraoui, ceux qui 
affirment que le Fronl 
Polisario est une création 
étrangère qu'ils le voient nal 
tre ici, qu'ils voient ses 
dirigeants agir mois après 
mois quand le peuple 
sahraoui luttaitseul. dans le 

silence de tous. Qu'ils 
apprennent donc, comme 
en témoigne â la fin du 
livre un coopérant français, 
comment parmi les cen­
taines de sahraouis arrêtés 
au Maroc se trouve la 
famille de Mohammed La 
mine, premier ministre de 
la RASD, sa mère, sa 

Les jaguars è Oun Bierga le 28 fanviet. Les avions ne peuvent tuer l'ême d'un peuple. 

voir en vainqueur à El 
Aïoun, è ceux là ce livre 
donne la possibilité de le 
mieux connaître. Ici par la 
plume de Baba Miske, le 
participant des combats de 
56 vous dit ce qu'il a vu 
des massacres français. Là 
El Ouali môme vous décrit 
par le menu comment 

Dans sa conception 
même, le livre est incom­
plet, on souhaite que des 
dizaines de témoignages 
viennent encore enrichi» la 
découverte qu'Ahmed Ba­
ba nous fait faire de son 
peuple. Nous savons que 
la victoire le permettra, 
mais immédiatement, nous 

sœur, son beau frère, son 
frère, son pèro tous arrêtés 
en janvier 1976 «On ne les 
a ïamais plus revus» C'est 
pour ça, pour sa vie. que 
tout un peuple riche de 
son histoire se bat au 
Sahara. 

Et 1 acier fut trempé 
133* épisode 

Les trotskystes se retrouvent finalement isolés. 
Janvier 1924, le froid, la neige, arrêtant le trafic 
ferroviaire, détruisait 9 lignes télégraphiques sur 12... 

Dans le bureau du télégraphe de lu gare n" 1 
de Chépélnvka. trois appareil' Morte poursui­
vaient sans interruption leur t-mi versât ion com­
préhensible uniquement pour des. «treille* exercée*. 

I l - jeunes femmes qui travaillaient là étaient 
des débutantes. Lu longueur d<- la lunule tapée pin 
elle* depuis le premier jour de leur travail ne 
dépassait pas, vingt kilomètres, tandis que le vieu\. 
leur collègue, en était à \a troisième centaine. I l 
n'avail pas besoin, lui. de lire les bandes en 
plissant le front et eu recnnstituunl l'une après 
l'iiulrr les Mires compliquées pour en faire des 
phrases. Il tintait directement, mol par mol, à 
l'oreille. C'est ainsi qu'il enregistra : « A Ions, ii 
tnus. ù tous '. > 

F.n consignant ces mots, i l pensa : < Sans dnule 
une nouvelle circulaire sur le dégagement des 
vnies ferrées. » Derrière la fenêtre, la tempéle 
faisait rage, el le vent jetait contre les vilres de 
lu neige ù pleines poignées. Le télégraphiste eut 
l'impression qu'on frappait à la fenêtre. I I tourna 
la tête et admira involontairement la beauté de* 
fleurs de givre. Nulle main n'aurait pu graver 
avec autant de finesse ces tiges el ces feuilles. 

Distrait par ee spectacle. Il cessa d'écouter 
l'appareil ef. lorsqu'il détacha ses yeux des vitres. 

«Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
i l prit la bande pour lire les mois omis. 

L'appareil avnil transmis : 
« L e vingt el un janvier a six heures cinquante 

minutes... » 
Le vieux transcrivit rapidement ce début de 

phrase, laissa retomber la bande el se mil Ô 
éenuter. la tête appuyée sur sa main. 

« Est décédé hier à Gorki... » 11 écrhai l lente­
ment. Combien en avait-Il entendu dans sa >îc 
d'Informations joyeuses OU tragiques, et combien 
de fols avait-il appris en premier le malheur ou là 
bonheur d'autrui ' Depuis longtemps il avait cessé 
de réfléchir au sens des phrases lapidaires, tron­
çonnées. M les captait ô l'oreille el les transcrivait 
mécaniquement, sans prêter attention à leur 
contenu. 

Quelqu'un venait de mourir, on en avisait quel­
qu'un d'uulrc. Le vient télégraphiste avait oublié 
le début du message : € A lous, à tous, a tous. • 
L'appareil cliqueta, et lui traduisit « V- l -a-r i - i -m-i -r 
I - l - i - l -c-h » . U était là. paisiblement assis, un peu 
las. I n certain Vladimir Ilitch était mort quelque 
part, quelqu'un recevrait aujourd'hui la tragique 
nouvelle, quelqu'un sangloterait de désespoir et 
de douleur, mais lui, cela ne le concernait pas. 
I l n'était qu'un témoin. L'appareil transmit un 
point, u.t trait, deux points, encore deux points, 
un trait, un point et le vieux, attentif aux sons 
familiers, inscrivit les deux premières lettres. 
C'était un L et un E. Puis la troisième, un N. 

qu'il dessina soigneusement. Ensuite, un I . E l . 
machinalement, il nota un N et un E . 

L'appareil transmettait une pause, et le regard 
du télégraphiste se posa un dixième de seconde 
sur le dernier mot enregistré : L E N I N E . 

Le cliquetis de l'appareil avait repris, mais la 
pensée revint vers le nom familier, qui l'avait 
accrochée au passage. Le télégraphiste regarda 
encore une fois le dernier mot : L E N I N E . Quoi T 
Lénine ? I»e cristallin saisit l'ensemble du télé­
gramme. Pendant quelques instanls, le vieux 
regarda la feuille et, pour la première fois en 
trente-deux ans de métier, H douta de ce qu'il 
venait d'écrire. 

Trois fuis de suite, il parcourut le leste, mais 
les moti répétaient obstinément : • Vladimir Ilitch 
Lénine est décédé. » Le vieux se leva d'un bond, 
saisit la spire de papier, la dévora des yeux. Les 
deux mètres de bande étaient formels. I l y lut la 
confirmation de ce qu'il ne pouvait croire ! I l 
tourna vers ses roltègues son visage subitement 
meurtri et elles entendirent son exclamation 
effrayée : 

— Lénine est mort 1 

Lo nouvelle de la perle immense jaillit du 
bureau par la porte grande ouverte. En coup de 
vent impétueux, elle ftt le tour de la gare, s'élança 
avec la tourmente neigeuse, tourbillonna sur les 
voies et les aiguillages et s'insinua avec un cou­
rant d'air glacial dans le dépôl, par un battant 
entrebaillé du grand portail bardé de fer. 

(è suivra) 



le quotidien du peuple 

Mai-Juin 68, c'était hier 

Grenoble : 
DES ACQUIS POUR L'AVENIR 

Cette page a été réalisée par des camarades de Grenoble 

• Lo mouvement de mai A Grenoble a été vécu de façon 
assez Inégale, il n'a pas eu la force qu'il a pu revêtir an 
d'autres endroits et ce n'est qu'après mai 68 qu'est né è 
Grenoble un mouvement «contestataire» assez puissant sous 
l'impulsion notamment de la Gauche Prolétarienne. 

Dano les grandes usines Merlin Gorin, Neyrpic. l'occupation 
est organisée par la CGT qui refuse tout contact entre 
étudiants et travailleurs. Les trotskystes tentent d'orienter le 
mouvement étudiant vers le corporatisme. Lé où les révision 
ntstes sont faibles, les étudiants réussissent A se lier aux 
travailleurs. Ainsi à Air Liquide, des ouvriers demandant aux 
étudiants de venir les aider A mettra les cadras an grève , è 
Fit sous l'Impulsion d'une «établie», una lutte combative se 
développa, aux Nouvelles Galeries, la grève est soutenue 
activement par les étudiants. A La Mure des mineurs assistent 
è une réunion du planning sur la contraception. 

Le 1 " atelier de sérigraphie fait son apparition aux Beaux 
Arts. Les célèbres affiches de mai tapissent alors les mura de 
Grenoble. De nombreuses sections syndicales sont créées, de 
nombreux jeunes travailleurs rejoignent les étudiants dans la 
lutta 

Mai 68 a favorisé l'éclosion ultérieure d'un renouveau des 
luttes. Les intellectuels ont remis en cause l'université et la 
culture bourgeoises, les ouvriers ont pris conscience de leur 
force Les années qui suivront A Grenoble ne seront plus 
comme avant. De grandes luttes se dérouleront : luttes d OS â 
Caterplller, Sescosem, luttes d'immigrés, luttes da femmes, 
luttes d'étudiants, luttes anti-impérialistes, luttes ..• t• nuclôni 
ras. 

Mai 68 n'était qu'un début, la combat a continué I 

La sévère répression des CRS 
au Quartier Latin, leur entrée en 
fotco â la Sorbonne ont créé un 
courant de sympathie pour les 
étudiants et une réaction da 
réprobation des «forces de l'or 
dre». 

C'est dens ce climat que le 
SNESup, l'UNEF et la FEN ont 
appelé des le 6 mai à une grève 
générale illimitée. Dès ce jour, 
2 000 étudiants et enseignants 
manifestent è Grenoble leur soli 
darité à leur camarades pan 
siens , les flics ont aussi suivi 
l'exemple de la capitale : ce 
sera la seule manifestation vio 
lente dons notre ville. D'autres 
manifestations ont suivi, 5 000 
personnes le 8 mai, 8 000 le 10, 
l'apogée étant celle du 13 : 
26 000 personnes avec les cen 

I traies syndicales. Le mouvement 
étudiant dut d'abord affronter les 
profs du PCF qui tenaient ab 
solument à faire cours alors 
même que les profs de droite 
n'insistaient pas trop L'UEC 
refusait la grève générale et pré 
tendait que les étudiants d'ori­
gine ouvrière voulaient passer 
leurs examens. L'UEC fut exclue 
du bureau de l'AGEG-UNEF et il 
se créa un comité de grève 
étudiant dosage subtil entre 0CI , 
ESU et UJCML. Cette coordi­
nation assez bureaucratique prit 
des décisions importantes eu 
maximum à 6, sans liaison 
profonde avec la masse des 
étudiants, qui occupaient les 
locaux avec le personnel grévis 
te. Assez rapidement le mouve-
ment sur le campus se trouve 
engagé dans l'impasse de la 
réforme corporatiste, cheval de 
bataille des trotskystes de l'OCI, 
seule organisation politique res­
tée alors dans le mouvement 
étudiant. 

L'UJCML, délaissant le terrain 
de lutte que constituait l'univer­
sité, impulsa sur sa ligne popu 
liste un comité de soutien aux 
'uttes du peuple. Mais son 

influence sur la classe ouvrière 
fut limitée, du fait notamment de 
sa ligne populiste. 

Pourtant, dans plus d'une 
entreprise, la lutte a revêtu des 
aspects nouveaux, révélant, pour 
l'avenir, des changements signi­
ficatifs qui étaient en cours, et 
aussi les obstacles et les limites 
qui subsistaient. 

Nous évoquons, en ce sons, lo 
déroulement de la grève dans 
deux entreprises : MAPA-FIT, 
une usine de caoutchouc, et 
dans le secteur des employés, la 
grève des Nouvelles Galeries. 

MALGRÉ L APPAREIL CGT. 
LA MOBILISATION 

DES IMMIGRES 
ET DES FEMMES 

Une des leçons que la classe 
ouvrière a tiré de 68 est la 
méfiance envers les délégués 
(incontrôlables, irrévocables). 
La grève de Fit, A Grenoble, a 
valeur d'exemple. Cette petite 
usine fabrique des semelles en 
caoutchouc et des tapia de 
voiture. Elle emploie essentielle 
ment des immigrés de nationalités 

L 'usine Map» Fit occupée 

différentes : Sénégalais. Algériens 
1400). de façon à limiter la 
solidarité dans les cas de révolte 
due aux conditions de travail très 
pénibles (odeurs insoutenables) 
el aux salaires dérisoires : envi­
ron 400 F par mois pour les 
femmes litoliennos et espagno-

La direction bénéficie en plus 
d'une section syndicale pour le 
moins léthargique où il est mal 
venu de se plaindre des condi­
tions de travail, sous peine de se 
faire traiter de fainéants. Cons­
ciente du mécontentement et de 
l'ampleur du mouvement. l'UL 
CGT décide la grève et dépêche 
un permanent chominot, plus 
conséquent à ses yeux. Malgré 
l'existence d'un comité de grève 
large, la CGT se sentait seule 
responsable de la grève et a 
systématiquement empêché tou 
te initiative qui ne lui convenait 
pas. C'est ainsi qu'elle a refusé 
la visite des ateliers par les 
travailleurs de l'usine, interdit 
l'entrée aux d.'-'-'gâtions des au-

Les ouvriers de Mapa-Fit en menifestetion. 

l A 
Ûfc#a 

très usines, aux familles des 
travailleurs, et présenté les fem 
mes qui se proposaient d'occu­
per la nuit comme des aventunô 
ras. La CGT refusa d'accepter 
les collectes de soutien d'étu 
diants avec dos méthodes ma 
nipulatoires. ; 

Il faut dire que des élections 
décidées par de Gaulle sont 
tombées è pic pour faire passer 
la pilule de la reprise sans satis­
faction aux revendications. Par 
un inexplicable concours de cir­
constances, le jour où le per 
manent rheminot avait préparé 
son discours solennel à la repn 
se, la maîtrise et les non grévis 
tes étalon! présents. Il s'est 
enfermé dans un estancot, a fait 
un discours par la fonètre sur les 
victoires proches et proposé un 
vote è main levée, aux accents 
de la «liberté du travail»... 

LES EMPLOYÉS 
SE JOIGNENT A LA LUTTE 

Mai 68 a été pour un grand 
nombre de travailleurs la premiè 
re grande expérience de grève 
notammont pour les employés 
des grands magasins. 

Pendant une semaine (fin mai/ 
début juinl la grève des Nouvel 
les Galènes (magasin situé dans 
le centre de Grenoble) a symbo­
lisé la volonté de liaison étu 
diants travailleurs et les capacités 
combatives de nouvelles couches 
d'employés que leurs conditions 
de vie et de travail rapprochent 
de la classe ouvrière. 

La grève des Nouvelles Gale-
ries'a commencé tardivement (le 
27 niai) sur des revendications 
portant sur les salaires, les 
conditions de travail, les brima 
des des chefs et la mauvaise 
qualité de ta nourriture de ta 
cantine. Il aura fallu une grande 

volonté du personnel pour se 
mettre en grève et vaincre l'i­
nertie des sections CGT et FO 
Conscients de la nécessité de ne 
pas rester isolés, les grévistes 
sont venus â l'ancienne faculté 
do pharmacie où se tenait un 
forum permanent et ont Invité 
les étudiants a les soutenir. Le 
«Mouvement de soutien aux 
luttes du Peuple» (animé par 
l'UJCML) a répondu favorable 
ment. 

Les étudiants aidèrent le comi 
té de grève, composé d'une 
majorité de femmes, A tenir le 
piquet face aux provocations de 
la maîtrise. Ils organisèrent des 
collectes et popularisèrent le 
lutte sur la ville. De nombreuses 
discussions eurent lieu entre las 
travailleurs ot les étudiants. Il est 
certain que la faiblesse de l'im­
plantation révisionniste facilita 
cette liaison positive entre les 
travailleurs et les étudiants. 

Après le discours de De Gaulle 
les choses vont se précipiter. Le 
31, alors que syndicats, patrons 
et gouvernement négocient A 
Grenelle, la direction attaque le 
piquet sous l'œil bienveillant des 
flics ot lo délégué CGT appelle 
déjà à laisser entrer les clients. Le 
comité de grève résiste. C'est 
sur la base de 4 % d'augmen 
tation et de beaucoup de men­
songes qu'un tract du syndicat 
CGT du commerce intitulé «1— 
victoire» appelle à la reprise sans 
la moindre consultation du per­
sonne) pour le mardi 4 juin, 

Cette grève des Nouvelles 
Galeries fut une des seules 
occasions à Grenoble où une 
liaison durable put s'établir entre 
travailleurs et étudiants. Mais 
malgré des aspects positifs, les 
limites politiques de ce travail ne 
permirent pas de faire progresser 
sensiblement la conscience anti 
révisionniste des travailleurs. 


